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Par décret en date du fer avril 1952, pris sur la proposition du 
Consei! supérieur de la magistrature : 

M. Mantel-Mozat, juge au tribunal de première instance de Saint- 
Amand, est chargé des fonctions €e juge de paix des cantons de 
Saint-Amand, £aiuzais-le-Pouer et Charenton-sur-Cher, en rempla- 
cement de M. Sementery, qui a été nommé jug2 au tribunal de 
première instance de Mirande. 

M. Sellier, juge au tribunal de première instance de Montreuil, 
est chargé des fonctions de juge de paix des cantons de Montreuil, 
en 1empiacernent de M. Mescart, qui a cté nommé substitut du 
procureur de la Répubiique près le tribunal de première instance 
de Cayenne. 
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Conseil supérieur de la magistrature, M. Daniel, juge au tribunal de 
remière instance de Rouen, est chargé pour trois ans des fonc- 
ions de l'instructiorr audit tribunal, en remplacement de M. Pac- 
quetet, qui a été nominé président du tribunal de première jins- 
lance de Pointe-à-Pitre. 
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à la 2° classe de leur grade, 


Par décret en date du 1e avril 492, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont élevés à la 2° classe à 
compler du 17 mai 1332 et maintenus dans leur poste actuel: 

M. Bosquier, juge de paix de 3e classe personnelle de Saint-Just- 
en-Chaussée, Maignelay, Breteuil et Froissy {Oise) (2 classe). 

M. Hejary, juge de paix de 3° classe personnelle de Morlaix, Lan- 
meur, Taulé et Plouigneau {Finisière) (> classe). 

M. Liotard, juge de paix de 3% classe personnelle de Basse-Terre 
(Guadeloupe) (2 classe) 

M. Negrie, juge de paix de 3 classe personnelle de Saint-Denis 
Méunion) classe). 


Décret du 1 avril 1952 portant substitution de nor. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu 


Dé rète 


Article 


AJZENSZTAIN (Jean-Joseph), né le 17 septembre 19% à Knne- 
tange (Moselle), mineur représenté par sa mère, la dame HONIGSs- 
FELD (Chawa), demeurant à la Varenne (Seine), 26, rue Marceau, 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « BER- 
NARD » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BERNARD » au lieu 
de « AJZÆNSZTAIN ». 


AMSALLEM (Jacques), né Je 4 mai 1924 à Nice (Alpes-Maritimes), 
demeurant à Paris, 4?, rue de Meaux, est autorisé à substituer à 
son nom patronvimique celui dg « DEMONTOUX » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BEMONTOUX » au leu de « AMSFALLEM ». 


BAYER (Roger-Otto), né le G mars 1905 à Paris (1%, demeurant 4 
Paris, 107, rue Saint-Lazare, et son enfant mineur, Michel-Maric- 
Charles, né le 21 juin 1942 À Paris 15°), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronvmique celui de « BAYERT » afin de s'appeier 
légalement à l'avenir « BAYERT » au lieu de « BAYER » 


BAYER Janine-Marie-Louise), née le 19 décembre 1926 à Paris ‘#1, 
demeurant à Puris, 107, rue Saint-Lazare, est nulurisée À substituer 
à son mom palronvimique celui de « BAYERT » afin de s appeler 
également à l'avenir « BAYERT » au lieu de « BAYER ». 


BAYER (Denise-Blanche), née Je 4 mars 1990 à Paris demenu- 
rant à Paris, 107, rue Saint-Lazare, est auloriste à sub<liluer à son 
nom patronymique ce ui de « BAYERT », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir BAYERT », au lieu de BAYER ». 


BAYER {Jacqueline-M tzi), née le fer juin 1910 à Paris (1%*), demeu- 
rant à Calais, 22, quai de l'Yser, est autorisée à substituer à son 
nom paitronyimique relui de « BAYERT afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BAYERT », au lieu Ge « BAYER ». 


BOROVITZKY (André), né je août 19926 à Paris demeurant À 
Paris, 27, rue Lamarek, est autorisé à subetituer à son nom patrony- 


imique celui de « BORAUM », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
«a BORAUD », au lieu de « BOROVITZKY 


BUYNICKI né Je 14 avril Bordeaux 
(Gironde), demeurant à Paris, 17, rue Van-Loo, est autorisé à substi- 
luer à son nom pal”onvmique celui de « BUY afin de s appeler 


Kéga'ement à l'avenir « BUY », au lieu de « Bt YNICKI », 


CIMETIERF ‘Paul-Jacques-Antoine), né le septemibre 1918 À 
Saint - Julien - de - Maur'enne Savoie), demeurant à Villeurbanne 
(Rhône), 17, rue de la Poste, est autorisé à subaetiluer à son nom 
patronymique celui de « SIMIER ». afin de s appeler légaiement à 

“l'avenir « SIMIER », ou lieu de « CIMETIFRE ». 


CIMETIERE (Suzanne-Louise-Roberte), né 
Jean-de-Maurienne (Savoe), demeurant à eurbanne (Rhône 
17, rue de la Poste, est autor:sée à enbstil À son nom palrony- 
Mmique celui de « SIMIER », afin de S'appeier légalement à l'avenir 
« SIMIER », au jicu de « CIMETIERE 


CUCU (Marcel-Henri), né le 11 décembre 1918 À Saint-Hilaire 
(Allier), demeurant au Raincy ‘Seine-el-Oise), 13, allée Nicolas- 
Carnot, est autorisé à substituer À son non patronymique celui de 
« CAPE », afin de s'appeler légalement à :'avenir « CAPE », ou lieu 
de « CUUL 


DREYFUSS (Léon-Yves), né le 11 novembre 1903 À Aumuale (Alger), 
demeurant à Paris, 5, rue Léon-Cogniet, et son enfant mineur, Jean- 
Michel-Henri-Adrien, né le 4 juillet 19:7 à Paris (16°), sont autorisés 
à substiluer à leur nom patronymique celui de « DARROIS fin 
de s'appe.er légalement à l'avenir « DARROIS », au lieu de « DREY- 
FUSS », 


FROMAGE né le 91 avril 1921 à Paulhaguet (Maute- 
Loire), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), ?, rue Grandidier, est 
autorisé à substiluer À son nom patronymique celui de « FROMANE », 
afin de s'appeler Kgalement à l'avenir « FROMANE », au lieu de 
« FROMAGE », 


GERMANN (Abraham-Isaac), né le 8 mai 1928 à Paris (10°), dermeu- 
rant à Paris, 33, rue de Berri, est autorisé à substiluer à son nom 
patronvmique celui de « JESSIER », afin de s'appeler .également à 
l'avenir « JESSIER », au lieu de « GERMANN » 


HERSCON ICI { Hermann), né le 29 août 1904 à Moinesti (Rouma- 
nie), demeurant à Paris, ?, rue de la Chapel'e, et son enfant mineur, 
Roland-Gabriel-Claude-A'ain, né le 2%0 décembre 1910 à Tunis ’Tuni- 
sie}, sont aulorisés à subsliluer à leur nom patronymique celui de 
« HARMEAU », afin de s'appeler légalement à l'avenir « HARMEAU » 
au lieu de « HERSCOVICI », à 


JAKOUBOVITCH Robert), né le avrii 190 Ivry-sur-Seine 
(Seine), demeurant à Fari:, 87, bou!tevard R'chard-Lenoir, et ses 
enfants mineurs : 1° Rose-Esther, née !e 7 éécembre 192 à 
Paris (2#); 2° Danielie-Paute, née Je #5 mai 1936 à Paris (1%), 
sont aulorisés à subsliluer à Jeur nom patronvmique celu la 
« JACQUET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « JACQOUET » 
au lieu de « JAKOLBONITCH », 
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KESTENBAUM !{Noc-Henri), né le 18 avris 1920 à Paris y 
acmeurant, 9, rue des Trois-Bornes, et son enfant mineur, Alain- 
hobert-Mautice, né le 4 août 1947, à Boulogne-Billancourt (Seine), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
CHATAIGNIER afin de s'appeler légalement à l'avenir « CHA- 
TAM:NIFER », au lieu de « KESTENBAUM ». 

KROCHMALNIK (Alfred), né le fer juin 1913 à Magdeburg (Alle- 
magne, demeurant à Paris, 6, rue de Trévise, el ses enfants 
mineurs: 1e Evelyne-Paule, née le 9 janvier 1947 à Paris (17°) ; 
% Monique-Renéte, née le 22 mai 1939 à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
sont aulorisés à substiiner à leur nom palronymique celui de 
« MALNIC », afin de s'appeler Jégalement l'avenir « MALNIC », 
au lieu de « KROCHMALNIK », 

LEFEVRE (Maurice), né le 13 mai 1690 À Paris (14), demeurant 
au Mans (Sarthe), 21, allée de Funay, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de « GRIGNON », afin de s'appeler 
Jégalement à l'avenir « GRIGNON », au lieu de « LEFEVRE ». 
LEFEVRE (Maurice-Andréi, né le ? août 1920 à Alençon (Orne), 
demeurant à Angers (Maine-et-Loire), 5, rue des Roseraies, et son 
enfant mineur, né le seplem- 
bre 1916 à Angers ‘Maine-et Loire), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronvmique de « GRIGNON afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « GRIGNON », au lieu de « LEFEVRE ». 

LEFEVRE (Roger-Guy}, né le ter février 1930 à Pré-en-Pail 
(Mayenne), demeurant au Mans (Sarthe), 21, allée de Funay, esl 
au 4 à subetiluer à son nom paltronymique celui de « GRIGNON », 
alin de s'apreler GRIGNON », au leu de 
« LEFEVRE 

LEVY n-Gabriel-André), né le 90 avril 1927 À Paris ‘1@), 
demeurant à Pars, 27, rue aes Sablons, est autorisé à substituer à 
son nom patronvmique celui de « BRETON », afin de s'appeler léga- 
Jement à l'avetur BRETON », au lieu de « LEVY », 

LEVY ‘Jamqmes-Arthur-Gustave), mé le 11 o tobre 1919 à Paris (18e) 
demeurant Neuillv-eur-Scine (Seine), 55, avenue de Neuilly, es 
aulorisé à sul er à son nom patronymique celui de « LOUVET », 
afin de s'appeler également à l'avenir « LOUVET », au lieu de 
« 

LEVY Made'cine-Jeanne), veuve BERNARD, née Île 0 juin 1902 
à Northamolton ‘Ang'eterre), demeurant à Paris, 3, rue Fresnel, est 
autorisée à substituer À son nom patronymique ceini de « MONTA- 
GNE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « MONTAGNE », au 
leu de « -LE\Y 

LEVY (Marcei), mé le 27 avril 1905 à Paris (1%), y demeurant, 
av, autorisé à substiluer à son nom paltronymique 
i ROLLOT », afin de s'appeler léga:ement à l'avenir 
ROLLOT », au l'en dé « LEVY ». 
NUCHEMOWITON (Abraham-lsaac), né le 7 mai 1910 à Paris (11e), 
demeurant à Paris, 14 rue Commmnes, et son enfant mineur, 
NECHUMONITON (Laurent-Paul-Dominique), né le 13 janvier 1947 à 
sont autorisés à <ubstiltuer à leur patronymique celui 
de « NUCHY », afin de s'apveler légalement à l'avenir « NUCHY », 
au Len de « NUCHEMOWITON » « NUCHUMOVITSON », 


ONENSZTEIN (Rairvehi, mé 45 avrit 1993 à Lukow (Pologne), 


à L'avenir « 


dem 
bs'ituer à son nem patronymique celui de « ORENS- 


« 
TEIN » afin de s'anpeler légalement à l'avenir « ORENSTEIN » au 
leu de « ORENSZTEIN 

ORENSZTEIX tacaues), né le 4 novembre 1924 à Strasbourg (Bas- 
dmeurant 16, ruc Thiergarten, est aulorisé à substituer 
à son nom potronvmique celui de ORENSTEIN » afin de s'appeler 
également à l'avenir « ORENSTEIN » au lieu de « ORENSZTEIN ». 

ORFNSZTEIN (Guillaume), né le 23 novembre 1929 à Strashourg 
rue Thicrgarten, est autorisé à substituer 


(Bas-Rhir v demeurant 16 
à non patre miqnue celui de « ORENSTEIN » afin de s'appeler 
: ORENSTEIN » au lieu de « ORENSZTEIN ». 


le ment à l'aver 
ROSENTUAL !Josenh), né le 15 novembre 1892 à Vaslin (Rouma- 
nie demeurant à Pars, #44, rue Cavendish, est autorisé à subs- 
tituer à son nom patronvmique celui de « ROSEY » afin de s'appeler 
également à l'avenir ROSEY » au lieu de « ROSENTHAL ». 
ROSENTHAL {Jean-Joseph}, né Je fer janvier 1920 à Paris (14°), 
demeurant à Pari ià, rue Cavendish, est autorisé à substituer à 
son non pa‘ronsmiqre relni de « ROSEY » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « ROSEY » au lieu de « ROSENTHAL ». 
SALOMON (Roger), né le décembre 1927 à Paris (12°), derneu- 
pont à Pari 1, rue Bouchardon, est autorisé à substituer à son 
que celui de « LALMONT » afin de s'appeler légale- 
« LAL MONT » au lieu de « SALOMON », 


nor ral 
ment à 
Article 2. 

Les impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour f opérer sur les registres de l'état civil le changement résu!- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du {1 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a 
‘té formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 


culion du présent décret 


Fait à Paris, le fer avril 1952, 
ANTOINE PINAY 


Par le présilent du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MANTINAUD-DÉPLAT. 
—+ © 


rant à Strachourg (Bas-Rhin), 16, rue du Thiergarten, est 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. G. Anouil, en qualité de consul de a 
République de Bolivie a Bordeaux. 


L'exequatur est accordé à M. Léonidas Marcantonatos, en qualité 
de consul de Grèce à Tunis. 


+0. — 


L'exequatur est accondé à M. Poul Mogens Blake Hartmann en 
qualité de consul de Norvège à Bordeaux, avec juridiction : es 
départements de la Gironde, de la Dordogne, du Lot, de L ‘ 
Garonne et des Landes, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 avril 1952 convoquant les conseils municipaux pour 
l'élection des délégués et suppléants et fixant la date de la réunion 
du collège électoral pour l'élection d'un sénateur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 48-1471 du 23 septembre 1948; 

Vu le décret ne 18-1178 du ?1 septembre 1918 portant règlerent 
d'administration publique pour l'élection des membres du Co: 
de la République; 

Vu la notification du décès de M. Gustave Sarrien, sénateur du 
Cher, adressée Je 3 avril 1952 par M, le président du Conseil de la 
République, 


Décrète : 

Art 1er, — Le collège électoral, composé des députés, des con:ei 
lers généraux et des délégués des conseils municipaux, est convo 
au chef-lieu du département du Cher le 18 mai 1952 pour procéder 
à l'étection d'un sénateur, en remplacement de M. Gustave Sarrien, 
décédé. 

Les conseils municipaux du département du Cher sont convoqués 
lr 27 avril 1952 à l'eflet de nomuner les délégués et suppKants en 
vue de cette élection, 


Art, 2, — Les réunions des conseils municipaux et du collège élec- 
torai fixées à l'article précédent, ainsi que les opérations électorale:, 
tant pour l'élection des délégués et des suppléants que pour l'élec- 
tion de ce sénateur, auront feu suivant la forme déterminée par la 
loi et le décret portant règisment d'administration publique ci-dessus 


visé, 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


rançaise. 
Fail à Paris, le 4 avril 1952, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


ANTOINE PINAY. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 avril 1952, M. Gayet (Alain), secrétaire d’admin!s- 
tration de 2° classe, 1 écheion, à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement, 
pour une durée de trois ans, en qualité d'élève à l’école nationale 
d'administration. 


Le présent arrêté aura effet du 1e janvier 1962. 


Administration préfectorale, 


Par arrêté en date du 1er avril 1952, M. Abel (Marcel), sous-préfet 
de la Tour-du-Pin, est titularisé dans le grade de pes re de 
3 classe à compter du 45 février 1951. 
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lire: « Jeuffro 
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DE LA DEFENSE NATIONALE Par arrété du 25 février 1952, il est fait remise gracieuse à 
MINISTERE Mme veuve Poge (Louise), née irant À Brie 
Côtes-du-Nord), 10, rue du Générallæc:erc, de la somme de 2x 
indüment perçue à titre de délégation de so.de en 12 et 195. 
Décrets portant promotions et nominations 
L 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
ray Par arrêté du %3 février 195, sous réserve du versement de la 
ate » da est fait remise i<e Mine veuve Gau 
atif au Journal officiel Cu décembre page 1005, somme de 11.124 F, il est fait 
lieu de: « Wormser (Léopold), lieutenant, train de la ne de 211% F indûn erçue au titre 
Ne division blindée », lire: « Varnier (Léopold-Gérard), alias W ormser | 
(Léopold), lieutenant, train de la 2 division blindée ». la célegalion 508, 
ici 97 ac 048: pare 8429 %e col Par arrûté du 95 février 1952, sous réserve d'un versement de 
Rectificatif au 21 page 10.000 F, il est fait remise gracieuse à Mine veuve Gandrile, dermeu 
« Lagardère (Paul), capitaine, 4 régiment de tirailleurs des Chermes Vésinel somme 
lire: « Lagardère (Paul), capitaine, 4 régiment de tirail- de F au titre de la délégation de saide pen 
leurs Marocains ». © dant la période du 1er décembre 1912 au 3 février 1919. 
— 

Rectiñicatif au Journal officiel du 8 février 1952: page 1631, 

gr colonne, au lieu de : « Tournieux (René Georges-Auguste), ancien Par arrêôté du 95 février 1932, sous réserve d'un versem nréalab'e 
logis du 40% régiment d'artillerie de défense contre de 4950 F et 970 deutschmarks, il est fait remise gracieuse au 
avions, classe 1932, mle 2639 au recrutement de Tours », lire: « Tuur- conducteur de 2 classe Dezhors (Jean), du groupe de transport 33 

peux (Rene-Georges-Auguslie) » (le reste sans changement), d: la somme de 8.554 F et 580 deutschimarks restant due sur ce 
© de 9.705 F et 760 deutschmarks indüment perçue au les alloca- 

tions de soide pendant la période du 15 avril au 3} mai 1949 
Décrets portant concession de la médaille militaire. 

Par arrôté du 95 février 1952, fl est fait remise gracieuse À 

Rectificatif au Journal officiel du ?1 mars 1915: page G. %7, {re co- Mine veuve Vinchon (Claire), demeurant à Compiègne ((ise}, 
tonne, pour prendre rang du 15 “érembre 194, au lieu de: « Mazeau 21 bis, rue Carnot, de la somme de 6.892 F restant due sur celle de 
(Max), 2° classe au Nème régiment d'infanterie », lire: « Mazeau 19.700 F indüment perçue au titre de la délégation de solde 
(Henri), æ classe, au 158e rézimenc d'infanterie ». 

Par arrtté du 95 février 1952, sous réserve d'un versement de 

Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1916: page G. 1033, 1.810 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-sergent Hure (Roland), 
# colonne, pour prendre rang du 19 mai 196, au lieu de: « Maxillat jemeurant à Dicy (Yonne), par Vil'efranche-Saint-Phal, de la somimé 

Pierre}, caporal, 6° régiment d'infanterie coloniale », lire: « Marciliat de 14.430 F restant due sur celle de 16.430 F trop perçue à uire de 
(Pierre), caporal, 6° régiment d'infanterie coloniale ». délégation de solde en 1914 et 145 

Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 19M7: page 9%4, Par arrêté du 2 février 1952, il est fait re nise gracieuse à M Men 
colonne, pour prendre rang du 2? juin 1%47, au lieu de: « Gorgon'o kouche Moussa, ouvrier boula l'ann x des 5 1bs sta es 
(Marcel), sergent, 3 régiment étranger d'infanterie », lire: « Aroza- laires de Ba na, de la somm e le 4117 A F don il est redevable 
mena-Delgado (Gorgonio), alias Gorgonio (Martel), sergent, 3° régi- envers Île Trésor pour \p-perçu de préstalions familiales de sep- 
ment étranger d'infanterie ». embre 1946 à fin mai 1950 ps 

—t 
Rectificatif au Journal officiel du 17 février 198: page 1669, Ordonnateurs secondaires. 
au lieu de: « Thouviot (Lucien-Jacques), adjudant- sp 
chef , lire: « Thouviot (Lucien-Lazare}, adjudant-chet. Le président du conseil des ministres, ministre des finances, le 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et le 
ministre de l'industrie el de l'énergie, 

Rectificatif au Journal ofliciel du 10 février 1949: page 1510, Vu l'article 94 du décre!: du 31 mai 1862 portant réglementation 

2 colonne. Pour prendre rang du 13 octobre 1948.) Au lieu de: générale sur la compla $ pukique, 
« Jeumeont (Emile), sergent, 13 demi-brigade de légion étrangère », Vu l'ar IU 20 dk ) 1951 désignant, € qualité d'ord 
; (Emile-Augustin), alias Jeumont (Emile), sergent, nateur secondaire au ministère d ind ‘ nergie, 1 
13* demi-brigade de légion étrangère ». génieur en chef hors classe des ponts et chau s chef du service 
+. spécial des dépôts d'hydrocarbures ; 
u l'article 22 de la loi no °0-1615 du 21 décembre 1950 portant 
ouverture d'un compte spécial dt rÉSOr : « nancement de diverses 

Rectificatif au Journal officiel 7 décembre 1949: page 11802 dépenses d'intés 11 Finan 

colonne, au lieu de: « Mulheim (Marcel), sergent, mle n° 3036, Ve le ne : 
demi-brig u la loi n° 51-153 du 31 décembre 1954 relative aux comptes 

emi-brigade de parachutistes », lire: « Muhlheim (Marcel), ser- epéciaux du Trésor pour l'année 1952, et no amment son article 2 
Gent, mue n° 5936, demi-brigade de parachutistes ». 

Arrôtent : 
Art. f+æ, — L'ingénieur en chef hors classe des ponts et chaus 
sées chargé du service spécial des dépôts d'hydrocarbures, ordonna. 
Remises de débets teur secondaire ! 
. eur secondaire au ministère de l'industrie et de l'énergie, est désigné 
comme ordonnateur secondaire pour le payement des dépenses 
nputées sur le compte spécial du Trés 0 19-43: « 
arrété du 25 février 1952, sous réserve du versement de ja d 
mme e 8199 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine en 1 liquide et mandate, conformément sux règles de la comptabilité 
non-activité Armand (Pierre), demeurant 1, boulevard Sainte-Cathe- publique toutes les dépenses dans la limite des crédits qui Lu sons 
rine, Saint-Jean-du-Var, Toulon (Var), de la somme de F dont élégués. CIVONS QUI 
est redevable envers l'Elat pour avoir indüment cumuk, entre le Art Saident d 
. nt alléren son emploi a Société nationale des sell, ministre de défense natk 
lt êLé onale des chemins nale et le ministre de l'industrie et de l'énergie sont chargés, 
+. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera qublié au Journal ofJiciel de la République française. 

Par arrêté du 25 février 1952, sous réserve du versement de la Fait à Paris, le 5 mars 492 

À il à née Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
çoise), résidant 9, rue Nicolas-Taunay, à Paris, de la 
somme de 21.133 F restant due sur celle de 62955 F trop perçue 
au titre de la solde pendant la période du 4 janvier au % sep- Le 
tOBEK OT. 
Pour le ministre de la défense nationale: 
Le secrétaire général permanent de la défense natianale 
Par arrêté À est remnise au capitaine en JEAN MONS. 
ndré), résidan il, rue des Martyrs, à Paris, de la 
somme de 2547 F restant due sur celle de 2.917 F indûment per- y de l'énergie, 
Sue au litre de la solde de dégagement des cadres pour la période Pour le ministre et par délégation; 
comprise entre Je 14 mars et le juin 1947. Le 
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Le pré 3 de nt du conseil des ministres, ministre des finances, et le 
Vice-président du conseil, m'nistre de la défense nationale, 

Vu Ja loi ne 514-1508 du 31 décembre 1961 relalive aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1%2; 

Vu l'arrêté dn 3 juillet 1951 désignant un ordonnateur éecondaire 
pour le compte spécial ne 15-13: « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militare », le chef de la mission locale de liaison pour 
l'assistance aux armées alliées, 


Arrèlent: 


Art, ter, — En cas d'absence ou d'empêchement, le chef de ïa 
mission locale de liaison pour l'assistance aux armées alliées à 
Châteauroux es! autorisé à se faire suppléer dans ses fonctions d'or- 
donnaleur secondaire des dépenses du comple: « F'nancement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire », par M. le commandant 
Prou (Raymond-Jean-Charles). 

art. ? — Le secrélaire général aux forces armées, le directeur du 
Trésor et le direcienwr de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fa:t à Paris, le 5 murs 1952. 
Pour le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale: 
Le secrétaire général permanent de la défense nationale, 
JEAN MONS. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Pour le président du conseil des ministres, 
rainistre des finances, et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBENT BLOT. 


Modification à l'arrêté du 8 janvier 1945, modifié, fixant les modalités 
de recrutement au concours des ingénieurs des directions de tra- 
vaux de ?° classe et des agents techniques de 3° classe des travaux 
maritimes (spécialité: Transmissions). 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 

Sur le rapport du d'recteur central des travaux immobiliers et 
maritimes, 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 1945 (modifié les 27 juin 1945, 
29 mai 1916, 11 février 1918 et 3 juillet 1948) fixant les modalités de 
recrutement au concours des ingénieurs des direct'ons de travaux 
de 2 classe et des agents techniques de 9° classe des travaux mari- 
times, 


Arrèle 
Art. fer, — L'arrêté du S janvier 1945, modifié les 27 juin 1945, 
29 mai 19%6, 11 février 1918 et 3 juillet 1944, fixant les modalités de 
recrutement au concours des ingénieurs des d'rections de travaux de 
2e classe et des agents techniques de 3° classe des travaux marilimes, 
est à nouveau modifié comene suit: 
1e Les articles 17 et 18 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes 
« Art, 17. — }es épreuves du concours conéistent en compositions 
écrites, métrés, dessins et opéralions gratiques. Elles portent sur 


les matières ci-après : 
a) Spécialité « Travaux maritimes », 
Coefficient. 
« Dictée (temps accordé : demi-heure). 2 
« 2° Ecriture courante (jugée sur la d'ctée)......... € 1 
Arilumétlique (temps accordé: deux heures)....,,... 2 
« Algèbre (lemps accordé: une heure)........ 2 
« 5° Pratique des travaux (temps accordé: une heure). 3 
« Go Géométrie (temps accordé : deux 3 
« 7° Trigonométrie (temps accordé: une heure)........s 1 
« Ro Métré d'un ouvrage simple (temps accordé: quatre 
« ÿo Dessin graphique (temps accordé: quatre heures). 4 
« 10e Croquis à main levée (lemps accordé: une heure et 
a 


« le et résielance des matér'aux (temps 
« 12 Lever du plan et nivellement (lemps accordé: 
30 


b) Spécialité « Transmissions s. 


« 1e Dictée (temps accordé: demi-heure)........,....... 
« 2° Arittunétique (lemps accordé: une heure).......... 
« 3° Géométrie (temps accordé: une 2 
« 4° Algèbre (temps accordé : deux 
« Trigonométrie (temps accordé: une heure)....... 
« 6 Pralique des travaux (temps accordé: deux heures). 3 
« 7° Eleciricité générale ac- 
cordé: quatre FT 
« 8e Transmiss:on6 télégraphiques, téléphoniques, “radio- 
électriques (temps accordé: deux 
« Installations té! graphiques, téléphoniques, radioé'!ec- 
triques (temps accordé: trois 
« 10° Croquis à main levée vus accordé: une heure 
« Mé: anique et résistance des matér'aux {temps 
accordé: une heure). 
« {2° Projet installation d' un ‘central de 
cations (lemps accordé: quatre heures).......... ........ 


12 


re 


« Les programmes des matières sont annexés au pré-ent arrîlé 
les quesliuns étant posées: 

« 1° Pour la spécialité « Travaux marilimes », uniquement sur là 
première partie du programme ; 

« 2° Pour la spécielilé « Transmissions », sur l’ensemble du “ 
gramme. 

« Les épreuves écrites ont lieu simultanément: dans les 
centres. Les sujels de composition sont les mêmes pour tous {3 
centres d'examen. Ils sont envoyés par le directeur central des 
travaux immobiliers et marilimes, sous enveloppes cachetées, qi 
_ ouvertes en présence des candidats au moment fixé pour chaijue 
preuve. 

« La surveillance des compositions est aseurée, dans chaque centre, 
à la diligence du directeur ou chef du service des travaux n:r:- 
times, et, pour le centre de Paris, à la diligence du directeur c: | 


« Art. 18. — Les opéralions de croquis à main levée, de lever €e 

lan et de nivellement sont, pour la spécialilé « travaux rie 
imes », appréciées par une comm'ssion locale composée du d'rec. 
teur ou chef du service des travaux maritimes et d'un ing« ? 
Er directions de travaux ou d'un agent technique désigné pr 
ui. 

« Pour le centre de Paris, ces opérations sont jugées directernent 
par le jury du concours en même temps que les autres épreuie:, 

« Aussitôt après la clôture des épreuves, les exmposilons sc! 
adressées, par le directeur ou chef du service des travaux mir 
times, accompagnées du procès-verbal des opéritions du conc 
et, le cas échéant, des notes proposées par la commission K 
pour les épreuves de croquis à main levée, de lever de plan et 4: 
nivellement, au secrétaire d'Etat à la marine (direction cenir 
des travsux immobiliers et maritimes) pour étre soumises à l'apsre- 
ciation d'un de concours. 

« Ce jury est composé: 

* a) Pour la spécialité « travaux maritimes »: 

« D'au moins un ingénieur des travaux maritimes, et d'au mors 
un ingénieur des directions de travaux des travaux mar:times, d 
gnés per le directeur central des travaux immobiliers et marilirne 

« b, Pour la spécialité « transmissions »: 

« 1° Du chef du service technique des transmiss'ons; - 

« 2 D'un ingénieur des travaux maritimes et d'au moins un 
ingénieur des directions de travaux de la spécialité « transmissions » 
désignés par le d'recteur central des travaux immobiliers et mcri- 
times. 

« Le jury attribue à chacune des compositions une note numérique 
exprimée en nombres variant de 0 à 20. Les m)tes sont mulliplites 
par les coefficients prévus à l'article 17 ci-dessus et la somme di 
produits ainsi formés détermine le nombre totai des ponts obtenus 
par 1e candidat. 

« Nul ne peut être définitivement sdmis s’il a obtenu une note 
intérieure à 5 dans une des matières du concours »; 

2e Le programme des matières du concours figurent en annexe 
à l'arrêté susvisé est complété par l'annexe ci-jointe (1). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publ'é au Journal officiel de la 


République françiise. 
Fait à Paris, le 25 mars 1952 


JACQUES GAVINI. 


(1) Le ogramme des matières du concours sera publié au 
Bulletin officiel de la marine. 


Mise à la disposition du commandant en chef en Indochine d’un 
contingent de Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la lof du 30 avril 1921 instituant une Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs ; 

Vu le décret du 12 septembre 1921 relatif à 7 ation de la loi 
du 30 avril i921 instituant une Croix de guerre sp 
théälres d'opérations extérieurs, 
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Arrêle : 
je. — Un contingent de deux cents Croix de guerre des thé- 
ae d'opérations extérieurs avec palme est mis à la disposition du 
commandant en chef des forces terrestres, navales et aériennes en 
imdochine pour récompenser immédiatement et dans des cas excep- 
tionnels les actions d'éclat nettement caraciérisées accomplies par 
Jes militaires de l'armée de terre. 


art. 2 — En raison du caractère de ces réc nu ses, il n'est pas 
fixé de date limite pour j'ulilisation de ce contingent. 


Fait à Paris, le 25 mars 1952. 


MERRE DK CHEVICNÉ, 


Régularisation de s'tuation militaire (a née de l'a'r). 


Par arrôté du 31 mars 1952: 


Sont rapportés: 

Le décision n° 219/CE du 22 novembre 19% prononçant la mise 
à la retraite d'office de M. le commandant de Pace, 

L'arrété du 8 janvier plaçant M. le commandant de 
Marie-Joseph-Géry-Patrice), dans la position de rétorme jar mesur 
isc plinsire à coimpler du 20 décembre 

La décision ne 290/SPM/M/IA du 8 janvier 1915 
tion des dispositions de l'arrêté du 8 janvier 1915; 
La décision n° 227/SPM/M/IA du 20 mars 19% modifiant la déci- 
sion n° 2%90/SPM/1/MIA du 8 janvier 19; 

La décis‘on no 308/CE du 3 mai 1946 maintenant M. le cormman- 
dant de Plice dans la position de rélorme par Imesure disciplinaire. 


parlant notifica- 


M. le commandant du corps des officiers de l'air (cadre navigant) 
de Place (Marie-Joseph-Géry-Patrice), mé le 13 mars #93, est plaré, 
à compter du 15 mars 19417, dans la position : cingé de démobili- 
salion de s'x mois suivi d'un congé définitif du personne! navigs nt 
de cinq ans, en lication de l'artiel le de du 19 juil- 
let 1943 et dans conditions de l'article 55 de la loi du 9 avril 
49%. 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient, 
Par arrêté du 12 février 1952: 


Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
£xtrème-Orient, pour compter de la veille du jour de leur embar- 
quement, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Cohen Geneviève), sténodactylo- 


Au grade d'attaché de 1re classe graphe. 
Guillemet ({Nicule), infirmière. 
Broda (Stanislas), officier d'admi- | Peillard (Jacqueline), sténodacty- 


nistration. lographe. 


Bruzat (Raymonde), médecin. Pienne (Mireille), sténodactylo- 
graphe 

Au grade d'attaché de classe. | pruvost ‘Madeleine), sténodactvlo- 
graphe. 


Andoward (Frédérique), 
trice en pharmacie. 
Bessot (Geneviève), infirmière. 
Chossat {Louise}, infirmière. 
Degremont (Mireiile), infirmière. 
Jung (Suzanne), infirmière. 
Lasserre (Gevrgette), infirmière, 
Marty (Ernestine), infirmière, 
Moreau (Geneviève), infirmière. en pharmacie, 
Peyre (Suzanne), infirmière-assis- | Bianco (Marc), chauffeur mécani- 
tante sociale. cien. 
Vallette d'Osila (Marie-Magdeleine), Chevalier (Georgette), laborantine 


infirmière. Clevenot ‘Maurice), chauff u 6 

Va erm Ra monde nicien. 


prépara-| 
Vitte {Odette), sténodac!ylographe, 


Yalaoui (Jeanne), sténodactylo- 
graphe, 


Au grade d'agent de % classe. 


Benezech (Georges), préparateur 


Au grade d'attaché Stagiaire. Pre (Suzanne), dactylogra- 
prie. 
Gueury (Marcel), comptable. Fauvel (Henri), infirmier. 


Lescot (Pierre), comptable. François (Micheline), dtylogra- 
Poilet (Marie-Rose), infirmière. phe. 
Rousselin (Geneviève), laboran- | Joule Mireille), infirmières 

tine. Martin (Jeanine), daetylograrhe. 


Meyer (Paulette), dactylagraphe. 
Au grade d'agent de classe, Moulis ‘Julienne), 

Bellest (Bella), laborantine. Pierre (Marie-Rose), dactylogra- 

Boyer (Paule), sténodactylographe | Phe. 

De Chiabrando (Marguerite), infr- } Stiffler (Céeile), ambulancière. 
Imière, Yan (Charlotte). ambulanciàre. 


Morival!, infirmier, 
(Annie), dactv'ographe 


Madeira 


Au grade de commis de {re classe, | Parnet 


Peuziat :Joselte), dactylographe. 
Ahuir (Edmon: ouvrier sur fer. | 
Dupu { mi \uicien det | Piazza (Vierre), chauffeur 
(Leorgts), Ccaui n 
liste, 


Feraud ‘Léone), préparatrice en | 
pharmasie, 


in grade de comanis de ? classe. 


| 

Goudot (Yvonne), laburantine. | Carlotti (Pierre hauteur, 
Laurent (Simone), dactylographe, | Toilenrers infirmier 

Sont nommés dans le corps auxiliaire des arnnes en 
Extrème-Orient, pour compter ces dotes ci-après mentionnées, 
officiers el sous-officiers dont les noms suivent 

Au grade d'officier udjoint. | {u raie de co i de ! classe 
Trinh Van Mi, médecin, pour | Pham Hu, secrétaire 


ompler du 16 novembre 1951. | 
| Vorubrt Jo 


Au grade d agent de 1 clusse. | \u orade de coimmus de % classe 
| 11 
Gautre, née Champon Renée), se Vaste 
rût tvlogranhe sus | \Viograpue, compiler dan 
croiare da iphe, pour | 16 novembre 1%! 
compter du 1° mbre ire com 
Au orade d'agent de % classe b 191 
Lucy (Marcel, ajusteur mécani-| table, pour compter du 1e d 
cembre 1951, |Menez (Raymond), secrétaire 
| ble pol compiler du 
Tupinier Paulette), | {er vembre 41931 
dactylographe, pour compler du | Michallet (Jean), infirmier, pour 
1e décembre 19541, compter du 1% novembre 1951. 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armes en Extrême 
Uræent, pour compiler des dales ci-après ment 
et sous-ufficicrs dont les noms suivi 
Josel (Maurice), pour compter du 
classe. 235 novembre 
Lavale!te , Pour 

ter du + décembre 1951 
Marlin ({Claudius), pour compter 

du 23 août 1951 
Mirouze (bDen'se), pour compter 
du 5 décembre 1951. 

Sammara (Marie), pour compter du 

23 octobre 1951. 


ones, officiers 


Officier de 


Capelin (Alber pour comgter 
1991. 


s“ulan 


Officier adjoint. 


Jeanne), pour 
du 19 dé‘ermbre 

Froment pour compter 
du 6 novembre 1951. 

Gorse illeuri), pour compter du 
décembre 19451. 

(Raymond 


Chippaux 


Allaché stagiaire. 


Brigeot (Jean), pour compter du 


}, pour comp 


| 29 novembre 1%1. 
ter du 5 décembre 1951 
| l'rancois (Hélène), pour comy ter 
G en (Jean), pour compter | du % déceml 
- - emore 
du à décembre | 
Nicolt {Gavin}, pour compter du 
Iaffner ({ Yvonne |, pour compter ter décembre 1951 
Lure 
du 19 décembre 1951 Fu + 
eanro harles nous ter 
J y » L Le Agents de 1re classe, 
du 30 novembre 1951 
Michelin (Suzanne), pour comp-| Caron (Riyimonde}, pour eçomp 
ter du 21 décembre 1%1 ler du 23 octobre 161, 
Paul {Bernard), pour compter du | Hadjhadj (Lucien), pour compter 
nh du 16 novembre 1151 
Queyment (And), pou compler 
- ent d cla 
du 8 décembre 1951. / 
Volny (Jean), pour compter du | Etena Josette ). pour mpter du 
» décembre 1%41 » décembre 1951 
Ferniqu \M , Pour comp- 
Allaché de 1" classe. ter du 7 décembre 1951 
Wateile (Ginette), pour compter | Ureau Léon), pour compiler du 
du 5 décembre 1%51. 23 seplembre 1951 
Attaché de % classe. Commis de 17 classe. 
. | Margerie ‘Marcel), pour "noter 
ju 11 t 149 au » e 11 
Cardi (F it OUT mpler du 
11 novembre 495! comp du 6 “nbre 1954, 
teix tSotance pour comp 
ter du 24 octobre {9 1. ; Commis de 2 classe. 
Courvalin (Monique), pour comp- | Ferrie (Elisabeth), pour comp'er 
ter du 26 décembre 1954. du 21 novembre 1951 
Duchemin (Mauricette), pour | Maheut (lluguel'e), pour comp- 
compter du 19 novembre 1951 ter du 19 novembre 1951. 
Goursaud Françoise), pour comp- ! Maret (Christiane), pour compler 


{ 
décembre 1951. du 17 novembre 1%1. 


ter du 


1 
12 
Ë 
| 
| # 
2 
| 
, à 
L 
EE 
74 
di, à 
ce 
| 
| 
un 
a 
3 | 
| 
| 
un | A 
Tri 
| 
US à 
xe | 
la 
| À 
un 
lé- n 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Avril 1%2 


Corps spécial de la poste aux armées, 


Par arrêté du 26 mars 1952: 


Sont rappelés à l'activité aux grades 
ci-après, à compter du 6 février 1952: 


spéciale 


d'assimilation 


En qualité de chef de section de 2 classe (capitaine). 


M. Gabard (Maurice), inspecteur rédacteur à Caen, direction. 


En qualité de sous-chef de section de {re classe (lieutenant). 
M. Grazalœuil (Charles), inspecteur à Paris-chèques, 


Sont promus aux grades d'assimilation spéciale cl-après, à compter 
du 1er janvier 1952: 


Au grade de directeur de 2% classe (licutenant-colonel). 


M. le chef de section de 1re classe (commandant) Spagnou (Pierre), 
directeur de la poste aux armées des forces françaises en Alemagne. 


Au grade de chef de section de 1re classe (commandant). 


M. le chef de section de ?° classe (capitaine) Marziou (Laurent), 
officier adjoint au directeur de la poste aux armées des forces fran- 
cuises en Allemagne, 


Au grade de che] de section de 2° classe (capitaine). 


M. le sous-chef de section de {re classe (lieutenant) André (Alcide), 
bureau central militaire « C », 


Au grade de sous-che de section de 1° classe (licutenant). 


Les sous-chefs de section de 2° classe (sous-lieutenants) : 


M. Duverneix (Georges), chef de service du bureau postal mill- 
taire 423 (T. O, E.). 

M. Tissandier (Pierre), chef de section du bureau postal müli- 
taire 409 (T. O. E.). 


Au grade de sous-chef de section de ?e classe (sous-licutenant), 


Les secrétaires de fre classe (adjudants-chefs) : 

M. Chausson (Pierre), direction de la poste aux armées des forces 
françaises en Allemagne, 

M. Enjaran (René), bureau central militaire « C », 

M. Hermabessières (Roland), chef du service postal militaire du 
bataillon français de l'O, N. U, (Corée). 

M, Le Bonniec (Robert), bureau postal militaire 403 (T. O, €.). 

M. Soissons (Henri), bureau postal militaire 420. 

M. Vautrin (Pierre), chef de service du bureau poslai militaire 525'A. 

M. Wemelbeke (Rémy), bureau frontière « IH », 


Sont promus aux grades d'assimli'alion spéciale ci-après, à compter 
du 1er mars 1952: 


Au grade de sous-che[ de section de % classe (sous-lieutenant). 


Les secrétaires de fre classe (adjudants-chefs) : 
M. Debreu (Francisque), bureau postal militaire 510, 
M. Givre (Denis), bureau postal m'lilaire 519. 


+3 +— 


Porsonnels des services extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du avril! 1952, Mme Lebeau (Jeannine), commis admi- 
nistratil du département de la défense nationale (Guerre), est déta- 
chée pour une période de cinq ans, à compter du ter janvier 1950, 


auprès de la caisse nationale militaire de sécurité sociaie à Paris, 
| qualité de chef du secrétariat de la seclion de payement ne 4, à 
'aris 


© 


Personne!s civils des services de santé des armées. 


Par arrêté du 31 mars 1959, Mme Leneuf (Juliette), femme de ser- 
vice des établissements du servire de santé militaire à l'hdpital 
militaire Bégin, à Saint-Mandé, est admise, sur sa demande, au béné- 
fice de l'allocation invalidité temporaire, au taux de 66 p. 100, 
groupe ?, prestations en espèces et en nature, pour une première 
période de six mois, renouvelable, à compter du 16 janvier 1952, 


6 à 


— 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 1er mars 1952, Mme Martin (Emilie), ouvr re 
à la poudrerie nationale de Sevran-Livry, reconnue en état d'irva. 
lidité temporaire (70 p. 400), est admise au bénéfice de l’allocat cn 
invalidité temporaire au taux de 40 ha 100 et au bénéfice des pres. 

i 


lations en nature de l'assurance inva 


té pour la période s'étendant 


du 16 décembre 19% au 23 août 1951, 


Nominations au grade d'aspirant, service &: santé (réserve). 
(Contingent 1951-1952, deuxième session.) 


Par décision ministérielle dun 31 


mars 1952, les élèves officier: 


réserve du service de santé, titulaires du diplôme d'Etat de dix eur 
en médecine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste, ou interies 
titulaires des hôpitaux d'une ville de faculté, sont nommés aux 


grades ci-après: 


(Rang du 16 mars 1952.) 


Au grade de médecin aspirant de réserve, 


MM. 
Gilly (Robert - Léon - Auguste), 8* 
S. L M. 


Normand (Jean), 8° I. M. 

Richard (Paul-Antoine - Georges), 
I. M. 

Aigouy (Gérard-Jean-Marie), Gôle 
S. 1. M., Autriche, 

Neumann (Edmond), 8e I. M. 


Viala (Jean-Jacques), 8 £. I. M 

Grenier (Jacques-Félix-Marie , 

Chouzet (Jean), ter $, I, M. 

Lefrant  (Louis-Yves-Julien), 1* 
S. 1. M. 

Daniel (Philippe - Etienne-Jos:; h. 
Marie), 3° S. IL. M. (détaché 
division, Allemagne). 


Au grade de pharmecien aspirant de réserve, 


MM. 

Pastor (Jean - Léon - Georges), % 
S. 1. M. 

Poisson (Jacques-Emile)}, 5 
M. 

Miocque (Marcel - Yves - Antoine’, 
4e I. M. 

Yonger (Jacques-Emile-Alexan-ire), 
{er S.I.M. (détaché centre d'él'1- 
des biologique aéronautique). 

Lartaud (Jean-Marcel - Raymond), 
8e $, I. M. 

Izard (Maurice-Marcel), S.I.M. 

Techoueyres S. I. M. 

Puydoyer (André - Pierre - Henri), 
éôte S.IM., Autriche, 

Rauch (Gilbert-Alfred-Louis), % 
M. 

Steratto ‘Jacques-Jean), 1er S.I.M 

Noguès (Georges), 10e8, 1, M. 

Guirouvet (Jean-Claude), 1er S.ILM 

Percheron (François - Marcel-Ga- 
briel), I. M. 

Bourillet (François - Gabriel - Lu- 
cien), $S. I. M. 

Laustriat (Gilbert-Jean), 6 S.I.M 

Rapinat (Jean-Hubert), 4 S.I.M. 

Desmas (Yves-Marie-Paul), 3 5 


Pierre (Bernard-Alfred-Henri, 1° 

S. 

Rohrbach (Philippe-Antoine-Fran- 
çois), $S, L M. 

Roucel (Jean-Gabriel), 4e S, 1. M 

Touchais (Jean - Marie - Jacques 
Charles), I, M. 

Yosbergue (Michel - François-Ed- 
mond), 2° I. M. 


Au grade de dentiste 


MM. 
Naves (Raymond-Jean), {re 5. 
L M. 
Quero (Gérard), 3° S. I. M. 
Jaminon (Maurice-Jean-1#0n), 
L M, 


Lamonnier (Jacques), 2 S. I. M 

Guillaume (Jean - Bernard-Victon 
Edmond), 1er &, M. 

Pihen (Jacques-Michel), fer SIM 

Cazottes {Pierre - Marius-Josephi', 
% $S, I. M. (délaché service de 
santé marine, Toulon). 

Malafosse (Lucien-Justin-Prosper', 
ÿ 6. I. M. 

Malalosse (Lucien-Justin-Prosper , 
S. I. M 

Sudrie (André-Léon), I. M 

Tachon (Jean-Maurice-Claude), 
8e S. I. 

Oury (Jacques), 1re & I. M. 

Rocques (Simon-Xavier-Grégoire 
Gustave), 1re I. M. 

Valour (Robert-Henri-Régis), 
8e S. I. M. 

Lafarge (René-Gabriel), 8e S. I. M. 

Verne (Pierre-Charles-Gabriel), 
ge S. 1. M. 

Julien (Pierre-Louis-Charles), 
I. M. 

Miraltes (Yoland-Vincent), 8° 
I. M. 

Rémy (Pierre-Marie-Gilberl), 6° S. 
L M, 

Saint-Guily (Michel-Antoine- 
Marius), 10 5. I. M. 

Lelong (Yves-Armand-Paul-Jean), 
{re I. M. 

Verdier (Jean-Pierre-André}), 
œæ S. I. M. 

Viala (Alain-René-Gaston), 10° 
LM. 

Lacroix (Michel-Roger), {re S. 1. M. 


aspirant de réserve. 


Julien ‘Mauri:e), 5. I. M. 

Valat (Pierre-Louis), 4re S. 1. Me 
détaché centre médical, marine, 
Paris). 

Perret (Max-Ilorace-Nenri), 8 S. 
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Mulard (Olivier-Pierre), 2° S. I. M. 
Rémy (Jean-Alberl-Marie), 1° 5. 


1. M. 

Touyon (Jacques-Paul}), 8° M. 

Roeye (Guy-Georges-Robert), S. 
LL M. (détaché service ce santé, 
marine, Toulon). 

Guigui (Roger-Axel-Max), fr 5. 
L M. (détaché centre médical 
marine, Paris). 

Masson (Michel-Jean-Louis), 8° S. 
L M 


Zravert (Michel-Pierre-Maurice), 
%æ S. L M. (détaché 2 région 
aérienne, bataillon de l'air 117, 
Paris). 

Leloup (Jacques-Camille), {re S. 
L M. 


Lepers (Henri-Maurice), 2e S, 1. M. 

Hugoniot (André-Lucien-Gérard), 
8e S. L M. 

Roumieux {Pierre-Louis), 9% S. 1. 
M. (détaché service de sante, 
marine, Toulon). 

Verplanck (Claude-Arsène-For- 
tuné}), 6ôte $, I. M., Autriche. 

Robeyns (Daniel-Gaslon-Henri), 
IL M 

Le Goueff (Jean Marcel), {re S. 

L M. 

Guigue (Jean-Antoine-Marte), % 

1. M. 


Cambray (Jean-Claude-Christian), 

75, 1. M. 

Pichot (koger-Louis-Gustave), 8e S 
I, M. 

Villiaumey (Pierre-Fernand), {re S, 
1 M 

Junelles (Claude), 8e 1. M. 

Keïlermann (Claude-Jean-Martial), 
{re S. L. M. 

Kusierowski (Guttmann), 
I M., Autriche. 

Jouy (Roland-Françols-René), fr 
S. I M. 

Lecorre (Roger-Antoine), {re 
L M. 

Hiron (Michel-Georges-Marcel), 
I. M. 

Jeanjean (Julien-André-François}, 
661: S. 1. M., Autriche. 

Cabes (Jean-Albert), 5 S. I. M. 

Shang (Louis-Camille-Georges), 
7 S, 1. M. (détaché 1® région 
aérienne, Nancy, bataillon ae 
l'air 1/12). 

Vannier (Jacques-Jean-Fernant, 
6ôle 1, M., Allemagne. 

Debut (Paul-André-Simon), 1e S. 
L M. 

Hilsen (Mauri-e-Jean-Marie), 5 
L 

Thiaville :Guy-Henri), 6 S. , M 

Castera ‘Charles-Pierre-Guy), 4° S. 
1, M. 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


LL — En application & la feuille de renseignements ne 181578 
PM/1 B du 24 décembre 1949, les sspirants de réserve des troupes 
métrovelita:nes dont les noms suivent, sont admis d'office, par voie 
de changement d'arme, avec leur grade et leur anciennelé de 
grade, dans les cadres des réserves des lroupes coloniales et pour 


compter du 1er avril 1952: 


Infanterie coloniale, 


MM 


Boutry ‘(Raymond-Paul-Mcrie-Joseph), venant de l'arme bhlinke et 


cavalerie, A. E. F.-Cameroun. 


Cabot {Jean-Edmond), venant de l'infanterie, A. E. F.-Cameroun. 
Ciabrini (Gérard), venant de l'infanterie, 4. O. F. 
De Bonflls de Lascaminaies venant de l'in- 


fanterie, Indochiné Sud. 


Fouchère (Jean-Maurice), venant de 1 infanterie, A. E. F -Cameroun. 
Guillard (Jacques-Marie-Albert), venant de l'infanterie, A. E. F.- 


Cameroun. 


Labsil (Jean-Raymond-France), venant de l'infanterie, A. E. F. 


Cameroun. 


Laverdant (Paul-André), venant de l'infanterie, A. €. F.-Cameroun. 


Rousseau 
A. E. F.-Cameroun. 


(Bernard-Félix-Louis-Joseph), 


venant de l''nfanterie, 


rence (Georges-André), venant de l'infanterie, Indochine Nord. 
Vienne (Maurice-Henri), venant de l'infanterie, Pacifique. 


Artillerie coloniale, 


MM. 


Guibert (Ge>rges), venant du train, A. E. F.-Cameroun. 
Le Menn {Yves-Jean-Marie), venant du train, Indochine Sud. 
Rossary (Jean-Abel), venant de l'artillerie, A. E. F.-Cameroun. 
Verstriete (Jean-Eugèn.), venant de l'artillerie, A. O. F. 


IL — Sont admis, sur leur demande, dans les cadres des réserves 
des troupes coloniales, pour compter du 1er avril 19%, les axpirants 


de réserve ci-après: 


Infanterie coloniale. 
M. Castel (Jean-Allred), venant de l'infanterie, subiivision de 


Artillerie coloniale, 


M. de Brettes (Charles), venant de l'infanterie colonia!:, 
de Parts. 


Tableau des désignations coloniales du 25 mars 1952. 


Rect'flcat#f su Journal officiel du 25 mars 19%: 
OFFICIERS 
I. — Pour servir en Afrique occidentale française, 
Go Embarquement à partir du 25 mai 192, 
Page 
D. — Service de santé colonial. 
Capitaine. 
Après: 
« Noël (Etienne), régiment colonial de chasseurs de chars » 
Ajouter: 
« Pour servir dans les cadres », 


« Service de santé colonial », 


M. — Pour servir à Madagascar. 


eo Embarquement à partir du 25 mai 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
B. — Artillerie coloniale. 
Lieutenants. 


Rayer: « M. Billot (Henri), 1/3° régiment d'artillerle coloniale » 


IV. — Pour servir en Ertréme-Orient 
Page 32X: 
Embsrquement à partir du 23 ma! 1952 
B. — Artillerie coloniale, 
Lieutenants. 
Ajouter: « M. Billot (Henri), 1/3 régiment d'artillerie colonlale », 
Au lieu de: 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Commandant, 
e M. Riche (Armand), hôpital mil'taire du Val-de-Grâce », 


Lire : 
Service de santé colonial, 


MÉDECIN 


Lieutenant-colonel. 
« M. Riche (Trmand), hôpital militaire du Val-de-Grâce », 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-366 du 4 avril 1952 relatif aux indemnités spéciales 
allouées à certains agents du service des eaux et fontaines de 
Versailles, Marly et Saint-Cioud, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale, et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Vu le décret n° 48-1106 du 16 juillet 1948 portant reclassement 
géatral des fonctionnaires et agents des services publics de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° ©1-1249 du 6 octobre 190 portant relèvement 
les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d’être a'loutes à certains personnels de l'Etat; 

Le conseil des min'stres entendu, 
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PDécrète : 
Art, 1%, — ]l peut être alloué aux agents de maîtrise et 
ouvriers du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud, à qui des services exceptionnels sont imposés 


en raison de leurs fonctions, des indemnités fixées dans les 
conditions prévues aux articles suivants. 
Art, 2, — Les trois agents de maitrise et les quatre ouvriers 


chargés d'assurer à leur domicile, en dehors des heures de 
travail normales, la permanence dans les trois sections de Ver- 
sailles, Saint-Cloud et Marly, ainsi qu'au puits de Croissy et 
aux réservoirs de Louveciennes, bénéficient des indemnités 
ci-après : 


RÉMUNÉRA TIONS 
applicables par agent, 
à compter du 
avril ter octobre 
194. 
troncs 
âe Pour une semaine complèle, dimanche 
Conrpris : 
Agents de maitrise............ 1.900 2.200 
1.400 1.700 
2° Par jvur férié, en plus du dimanche: 
Agents de maitrise........ 800 1.000 
esse 600 800 


Art. 3, — Les agents de maitrise et ouvriers qui assurent le 
fonctionnement des grandes eaux de Versailles, Trianon et 
Saint-Cloud reçoivent des indemnités fixées ainsi qu'il suit pour 
chaque jeu : 


RÉMVNÉRATIONS 
appli: ables par agent, 
à compter du 
ter avril fer octobre 
#51. tout. 
francs. francs. 
Grandes eaux de Versailles et Trianon : 
Agents de maitrise......... 1.200 1.400 
Grandes eaux à Saint-Cloud : 
Agents de maitrise... 900 1.100 
Art. 4. — Les agents de maîtrise et ouvriers qui assurent les 


services exceptionnels ci-après le d'manche ou les jours fériés 
ont droit aux indemnités suivantes : 


RÉMUNÉRATIONS 


Réservoirs de Picardie: 
Nettoyage des filtres et visite du rése 
par dimanche ou jour férié.............. 600 700 
Usine de Gobert à Versailles: 
Surveillance et marche des moteurs par 
dimanche ou jour férié........ss.sseuss 2. 500 2.800 


Déprimostat Venturi à Roquencourt : 
Vérification et nettoyage par dimanche ou 
Marty: 
Ensemble du service normal effectué le 
dimanche ou les jours fériés par diman- 


che ou jour férié... 4.700 2.000 
Puits de Croissy: 
Ensemble du service normal effectué le 
dimanche ou les jours fériés par diman- 
che ou Jour 1 100 1.200 
Réservoirs de Louveciennes : 
Ensemble dun service normal effectué le 
dimanche ou les jours fériés par diman- 
r 1.100 4.300 


Art, 5. — Lorsque le service des machines est assuré entre 
dix-neuf heures et sept heures, les agents perçoivent une indem- 
nité supplémentaire de panier fixée par nuit complète à 120 F 
à partir du 1% avril 1951 et à 140 F à partir du 1® octobre 1951. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économique: 
le ministre de l’éducation nationale, le secrétaire d'Etat av 
budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1° avril 1951 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques : 


Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MORBAU, 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


+— 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 17 mars 1952, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1952, 
un crédit de 88 139.121 F, applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 3540. — Monuments historiques. — Opérations 

de conservation et de remise en état (art. 2) ...... 88.499.121 F, 
Chap. 6140, — Dépenses relatives au fonctionnement 

du droit d'entrée dans les musées et monuments 

de l'Etat (art. 2. — Dépenses de matériel) ........ 500.000 


88.999.121 F 


Par arrêté du 17 mars 1952, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1962, 
un crédit de 88.290674 F, applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 9470, — Bibliothèques de France, — Matériel... 143.585 F. 
Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations 
de conservation et de remise en état (art. 2)}...... 86.103.086 


Chap 9200, — Manufacture nationale de Sèvres, — 
Rééquipement en matériel........ 2.044.009 


88.290.674 F. 


Par arrêté en date du 17 mars 1952, a été ouvert au budget du 
ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1952, un crédit 
de 206.000 F, applicable au chapitre 6150: « Emploi de fonds pro- 
venant de legs ou de donations ». 


Second budget additionnel de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs pour l'exercice 1961, 


Par arrêté en date du 34 mars 1932, les prévisions en recelles 
et en dépenses du premier budget additionnel de l'école nationale 
supérieure des arts décoratifs pour l'exercice 19%1 sont augmentées 
de la somme de 771.581 F, 

—*+ © 


Autorisation à un architecte étranger d'exercer sa profession 
en France. 


Par arrêté du ministre des aflaires étrangères et du secrétaire 
d'Etat aux beaux arts, en date du 7 mars 1952, M. Marschall (Wil- 
liam), de nationalité suisse, a été autorisé à exercer la profession 
d'architecte en France sous les réserves et conditions fixées par la 
loi du 31 décembre 1940, 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Relèvement de droits d'examen et de diplômes. 


Le ministre du budget et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 48 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 
du 24 mai 

sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement tech- 


ue, 
” Arrétent: 

art. 4e, — A compter du fe janvier 1952, les droits d'examen à 
verser por les candidats au diplôme de géomètre expert foncier sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

Examen préliminaire: 1.000 F. 

Examen final: 2.500 F. 

art. 2. — Les droits de diplôme des candidats reçus à l'examen 
final de géomètre expert foncier restent fixés à 500 F. 


art. 3. — Sont fixés à 500 F les droits et diplômes de: 

Ingénieurs du Conservatoire national des arts et métiers; 

Ingénieur social du conservatoire des arts et métiers; 

Ingénieur frigoriste de l'institut français du froid industriel du 
conservatoire national des arts et métiers; 

Ingénieurs de l’école supérieure des géomètres et topographes du 
conservatoire national des arts et métiers; 

Techniciens sanitaires brevetés du conservatoire national des arts 
et méliers; 

Diplômés d'études supérieures de technique sanitaire du conser- 
vatoire national des arts et métiers; 

Diplômés d'études supérieures d'économ'e appliquée du conserva- 
loiré national des arts et métiers; 

Diplômés de l'école nationale d'assurances du con:ervatoire natio- 
nal des arts et métiers. 

art. $. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Par!s, le 17 décembre 1951. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 

Pour le ministre du budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-340 portant règlement d'administration publique fixant 
te statut particulier du côrps des personnels brevetés des brigades 
des douanes. 


Rectificatif au Journal officiel du % mars 1952: 

Page 3261, 1re colonne, article 4, &e ligne, au lieu de: « 1° À raison 
de À 100 des emplois », lire: « 1° A raison de 30 p. 100 des 
emplois ». 


Même page, % colonne, article 4, 7e ligne, au lieu de: « A raison 
de À, 100 des emplois », lire: « 2° A raison ce 70 p. 100 des 
emplois ». 


Même page 2% colonne, article 5, 6 ligne, au lieu de: « par le 
directeur général des douanes et droits irdivis », lire: « par le direc- 
teur général des douanes et droits indirects ». 


Même page, 2° colonne, article 8, 4e ligne: 


Au lieu de: 

« Les modalités de ce stage sont fixées par décision du cirecteur 
ee des douanes et droits indirects statuant en conseil d'adminis- 
+ et qui donne lieu à un classement unique établi par ordre de 
mérite. 

« A la sortie de l’école, ils subissent un examen professionne] dont 
le programme et les modalités sont déterminés par décision du direc- 
teur général des douanes et droits indirects staluant en conseil d'ad- 
ministration. » 

Lire : 

« Les modalilés de ce stage sont fixées par décision du directeur 

ue des douanes et drolis indirects statuant en conseil adminis- 

ation. 

« A la sortie de l’école, ils subissent un examen professionnel dont 
le programme et les modalités sont déterminés par décision du direc- 
teur général des douanes et droits indirects statuant en conseil 
d'administration et qui donne lieu à un classement unique établi 
Par orcre de mérite. » 


Décret n° 52-341 portant règlement d'administration publique fixant 
le statut particulier du corps des personnels d'encadrement nor 
officiers des brigades des douanes. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1%2, page 263, 1re co- 
lonne, article 45: 


SITUATION NOUVELLE 
SITUATION ANCIENNE 


Grade et échelon Ancienneté. 


Au lieu de: 


Brigadier et patron de {re classe. | Brigadier - chef,]Sans ancienneté, 
3° échelon. 


Brigadier et patron de 2e classe, | Brigadier - chef, Sans ancienneté. 
après 2 ans de grade. 2° échelon. 


Brigadier et patron de % classe, | Brigadier - chef, | Sans anciennelé. 
avant 2 ans de grade, {er échelon, 


Lire : 


Brigadier et patron de {re classe. | Brigadier - chef, 
3 échelon. 

Premier maitre, 
échelon. 


Sans ancienneté. 


Brigadier et patron de 2% classe, | Brigadier - chef, 
après 2 ans de grade. 2e échelon. 

Premier maitre,( 

2 échelon. ) 


Sans ancienneté. 


Brigadier et patron de 2 classe, | Brigadier - chet | 
avant 2 ans de grade. {er échelon. 
Premier maitre \ 
{er échelon. 

| 


Sans ancienneté. 


Décret n° 52-343 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut partioulier du corps des préposés, maielots, 
brigadiers et patrons des douanes. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1952: 

Page 3265, 1re colonne, article 8, 16 ligne, au lieu de: « qui suit 
immédiatement celui auquel ils ont été admis en cas. », lire; 
« qui suit immédiatement celui auquel ils ont été admis. En cas... », 


Remises de dèbets. 


— 


Par arrêté en date du 24 mars 1952, le président du conseñ, 
ministre des finances et des affaires économiques, a fait remise 
gracieuse, en capilal et intérê,s, sous réserve du versement d'une 
somme lolale de 200.0 F, à M. Mondoloni ‘Joseph}, de celle de 
623.669 F qu'il a perçue en trop, pour la période du 1 janvier 1947 
au 5 février 1%1, en cumulant, au delà des limites fixées par la 
Mgislation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'an- 
cienne.é B 50-06:55 et le traitement de rédacteur à la dé'égalion 
départementale des Bouches-du-Rhône du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


Par arrêté en date du 27 mars 1952, le président du conseil! des 
ministres, ministre des finances et des affaires économiques, à fait 
remise gracieuse, en Capital et intéréts: 

1° Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, 
à M. Schilling (Auguste) de celle de 29.110 F qu'il a perçue en 
trop, pour la du 1er janvier 1918 au 35 octobre en 
cumulant, au delà des limiles fixées par la lég'slation en vigueur 
les arrérages de sa pension civile B 5%0-5%10%6 et le traitement d'agent 
contractuel à l'office des biens et intérèts privés, : 


2° Sous réserve du versement d'une somme ‘totale de 14000 P 
à M. Villeneuve (irénée) de la somme de 372.011 F qu'il a indûment 
perçue, en ciumulant, pendant la période du {er janvier au 
9 mai 1951 inclus, au delà des limites fixées par la législation ea 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 
50-0400, avec le traitement de vérificateur comptabie. 
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Délégations de signature. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur sigmabture ; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nominalion des mernbres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-328 du 22 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et aux 
linances, 


Arrèle 

Art. ter, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. billard (Léomhené), directeur de la dette publique et, à son 
défaut, à M. Virole !Anloine-Prosper), directeur adjoint 4e la dette 
publique, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil el aux finances, lous actes ou décisions concer- 

to Les délachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations de 
toule nature, ainsi que de leurs accessoires, soumis au contrôle du 
département : 

de Toutes les valeurs gérées par la direction de Ja delte publique, 
compris les titres des postes, lélégraphes et téléphones, et relatifs 
aux optrations de reetification, de remplacement, de translert, de 
mutation, de reconvers on de titre déclarés adirés, de payement de 
coupons adirés ou détériorés et de réordonnanrement d'arrérages 
atteints par la prescription quinquennale et de procéder en général 
à toutes opérations de gestion, ayant pour objet l'asplicätion pure 
et simple des lois et règlements. 


Art. 2 — Délégalion permanente est donnée à M. Villard (Gaston), 
sous-directeur, em cas d'empéchement de M Billard, directcur de la 
dette publique, et de M. Virolle, directeur adjoint, à l'effet de signer, 
au nom du secmtire d'Etat à la présidence du eonseill et aux 
finances, tous actes ou décisions concernant toutes les valeurs 
gérées par ja direction de la dette publique, compris les titres des 
ostes, télégraphes et téléphones, et relatifs aux opérations de recti- 
ication, de remplacement, de transfert, de mutation, de reconversion 
de titres déclarts adirés, de payement de eoupons adirés où dété- 
rlonés et de réordonnancement d'arrérages atlelnts par la prescri 
fon quinquenmale et de procéder en général à taules opérations de 
gestion ayant pour objet l'application pure et simple des lois et 
règlements. 


1 


art. 3 Toutefois, seront transmises à la signature du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et aux finances toutes les instrux- 
tions et décisions d'ordre généras élaborées par la direchon de la 
dette publiqne, en vue de l'application des textes législatifs et réêgle- 
mentaires régissant les pensions, rentes et allocations susvisées. 

art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'exéeu- 
tion du présent arrêté 


Fait à Paris, le 2% mars 1952, 


PÊLIX GAILLARD, 


Le secréiaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 

Vu le décret ne 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant Jes ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu ja lol ne 46-1053 du 15 mal 1946 relative à l'exécution des 
contrats d'assurances sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la loi ne 48-1076 du 7 jnillet 1918 relative am payement, dans les 
dépariements du BasRhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes À certaines catégories d'opérations d'assu- 
rance) dominages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 19,8 fixant les modalités d'application 
de la loi ne 48-1076 du 7 juillet 1948; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 52-328 du 22 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et aux 
fnances, 


Arrête : 

Art, ter, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mas- 
selin (Merre), directeur des assurances, et à son défaut, à M. Porté 
(André), directeur adjoint, à l'effet de signer au nom du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et aux finances: 

te Toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordon- 
nances, tous mandats, tloules pièces complables concernant le 
compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécution 
de l'article 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1944 et intitulé: 
« Application de la réforme monétaire dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle », pour tout <e qui concerne 
l'application de la lol n° 46-1053 du 15 mat 1946 et de la loi ne 48-1076 
du juillet 1948; 

de Toutes décisions autorisant le payement d'indemnités dans les 
conditions prévues au deuxième a de l'article 10 de Ja Joi 
ne 481076 du 7 juillet 1948, 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Ma: la 
ou de M. Porté, délégalion permanente et générale est donnée ax 
mêmes fins à M, Dodin (Jacques), administrateur civil de clac 
exceptionnelle, el à Mme Chevallier (Léa), administrateur civil) de 
2 casse, 

Art. 3, — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Ré. 
bliqne française. 

Fail à Paris, le 4 avril 1952, 

FÉLEX GAÏLLAND, 


Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil et aux finances, 


Vu le décret n° 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret âu 8 mars 1%2 porlant nominalion des membres 
du Gouvernement 

Vu le décret ne 52.928 du 22 mars 1952 portant délégation d'attr. 
au secrélaire d'Elat à la présidence du çonse el aux 
nances, 


Arrête: 

Art, 1er, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), directeur des assurances, el, à 6on détan!, 
à M. Porté (André), directeur adjoint, à l'effet de signer, au mom 
du secrétaire d'Etut à la présidence du <onseil et aux finance. 
lous engagements de dépenses concernant les chapitres budgétaires 
gérés par la d'rectlion des assurances. 

Ant. 2. — En cas d'absence on d'empêchement de M. Mas:ciin 


ou de M. Porté, délégation permanente et générale est 
à M, Dodin (Jacques), admminietrateur civil de classe exceplionnele. 
et à M. Audard (Jean), administraleur eivil de fre classe, à l'eltet 
de signer tous engagements de dépenses concernant ceux des 
pitres visés à l'article fer dont la gestion incombe à ces fonetion- 
naires. 

Art, 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal dfficiel de la Régu- 
blique française. 


Fait à Paris, le à avrit 1952. 


FÉLIX GAILLARD 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 
Va le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur sigrature ; 

Vu la loi du 2 fevrier 1%41 portant transfert d’attributions : 

Vu la loi ne 231 du 25 mai 144 autorisant l'Elal à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport; 

Vu l'ordonnance ne 45-123 du 23 janvier 1955 relative à la réas- 
surance maritime, 
la loi no #0 du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux 
u Trésor; 

Vu le déeret du 8 mars 192 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 52.28 du 22 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à Ka présdence du conseil et aux 
finances, 


Arrèle 


Art. fer — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), directeur des assurances, et, à délaut, 
à M. Porté (André), directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la présidence du consell et aux finances, 
toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordonnances 
de délégation, toutes lettres d'avis d'ordomnenees, tous mandats, 
toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et, 
lus généralement, toutes pièces eomptables concernant le compte 

commerce intitulé: « Assurances et réaseurances maritimes et 
transports », ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de 
l'article 10 de la loi ne 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Masselin 
ou de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée 
aux mêmes fins à M, Leroux (Eugène-Louis), chargé du service des 
assurances contre les risques marilimes de guerre. 


Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal dficiel de la Régu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1962 
FÉLIX GAILLARD. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1952: page 3379, > co- 
lonne, 2» ligne, après la mention: « Pour le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques et par délégation », au lieu de: « Le conseiller 
technique: Yvan Mathieu », lire: « Le conseiller : Ivan- 
Mathieu Labry ». 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 2? avril 1952, M. Papillon (Maurice), &iministrateur 
civil de %æ classe, # échelon, à la caisse des dépôts et cousignations, 
est détaché pour Une nouvelle périvde de cinq ans, à compter du 
avril 1952, auprès du ministère de la recensiruction et de lurba- 


nisæne. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


chargée d'examiner les titres et dossiers des ingénieurs 
des ponts et chaussées désirant bénéficier des dispositions du 

décret du 24 août 1939, 

Par arrêlé en date du 28 mars 192, M. Naud, inspecteur général 
de tre classe des ponts et chaussées, a été mommeé membre de la 
commission chargée d'examiner les titres et dossiers des ingénieurs 
des ponts et chaussées ayant demandé à bénéficier du déeret du 
94 août 1939 relatif à l'organisation de la recherche scientifique 
dans les corps techniques de l'Elat, en remplacement de M, Coyne, 
inspecteur général des ponts et chaussées, retraité. 


Aviation civile et commerciale. 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 mars 192: 

Page 23327, 2e colonne, 26° ligne, au lieu de: « Le Goazlou 
(Georges) », lire: « Le Goaziou (Georges) »; 4e colonne, 1% ligne, 
au Yeu de: « Flevet (Pierre) », lire: « Fievel (Pierre) »; 6 colonne, 
ligne, au lieu de: « Bonkancoura (FCrid) », lire: « Boukandoura 
(Férid) » 

Page 3328, 2e colonne, S% ligne, au leu de: « Benoiste (André- 
Yves) », bre: « Benoist (André-Yves) »; 3° colonne, GGe ligne : au heu 
de: « Kerven (Pierre) », ire: « Kervern (Pierre) »; 4° colonne, 
+ ligne, au lieu de: « Doussey (Roger) », lire: « bousset (Roger) »; 
&e colonne, 65° ligne, au lieu de: « Cazeugel (Jacqueline) », lire: 
« Gazeugel (Jacqueline) »; 66e ligne, au heu de: « Cerdan (Renée) », 
lire: « Cerdan (Renée), femme Assante ». 

Page 2329, {re colonne, {re jigne, au lieu de: « Reynaut (Jeanine) », 
lire: « Reynaut (Jeanine), femme Rioual »; 59e ligne, au lieu de: 
« Bocredo (Jacques) », lire: « Bodrero (lacques) »; 2 colonne, 
2% ligne, au lieu de: « Quilou (Marcel-Georges) », lire: « Guillou 
(Marcel-Georges) »; 3e colonne, 37e lgne, au heu de: « Lacono (Fer- 
nand} », lire: « lacono (Fernand) »; colonne, ligne, au lieu de: 
« Bou (Pierre) », ire: « Bou (René) »; 5° colonne, à ligne, au licu 
de: « Guenoun (Maurice) », lire: « Guenoun (Moïse) ». 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 26 mars 1952, M. Germain (Francis), ingé- 
nieur de 2 classe des poms et chaussées, a été placé, à compter du 
fie mars 1952, en service détaché pour une période de cinq ans 
auprès de la préfecture ce la Seine pour y remplir les fonctions 
d'ingénieur en chef des services techniques de la ville de Paris. 


Par arrêté en date du % mars 1952, MM. Blanchet et Renaud 
(Pierre), inspecteurs généraux de ?° classe des ponts et chaussées, 
1 promus pour compter du 1°° mars 1952 à la 1re classe de leur 


gra 


Par arrêté Gu 28 mars 1952, M. Hoffmann (Eugène), ingénieur de 
4 classe des ponts et chaussées à Paris, inscrit au tableau d'avan- 
cement pour le grade C'ingénieur en chef, à 616 aflecté, à compter 
du 1e avril 1952, à l'administration centrale des travaux publics, 
direction générale des chemins de fer el des transports, service du 
coniréle des transports routiers. 


Par arrêté dn 28 mars 1952, M. Serre (René), ingénieur de 3% classe 
des ponts et chaussées à Figeac, a été aflecté, à compter du {er avril 
4%2, à l'arrondissement d'Albi du service des ponis et chaussées 


Cu Tarn. 
@ © — 


Par arrêté du 2 avril 1952, M. Aubert (Jean), inspecteur général 
de 2% classe des ponts et chaussées en service détaché auprès 
d'Electricité de France, est maintenu, À titre de régularisation, dans 
la même position pour la période du 1° janvier 1960 au 3 mai 1951 
inclus, pour remplir les fonctions de chef du service de liaison 
d'Electrieité de France-Société nationale des chemins de fer fran- 
el transports en commun. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Compteurs d'électricité. 


Par arrêté en date du awri 1952, sont renat lune 
de cimq ans tes approhations aux irs d'« 
ci-après, établis par la Compagnie de consiru \ « Iue Con 
teurs BT, 32, rue du bocteur-Lombard, à 1ssy-es Moulineaux (Seine), 

A dater du 4 novembre 14951, au compteur type BT 3 A pour cou- 
rant monophasé ? et 3 fils pour les caübres iusqu à 14 ampères et 
les tensions jusqu'à 500 volls, approuvé par décision du à novemore 
1941 ; 

A dater du 4 novembre 1951, au compteur tvpe BT 5 AD par exten- 
sion de l'approbation accordée au wnpteur BT 5 A ci-dessus, 


üpprouvé par décision du 22 novembre 19, 


A dater du 14 février 1952 au complieur type TB 3% À pour courant 
ir 


triphasé 5 et diphasé 3, 4 et 9 approuvé Kcision du 
14 février 1942, pour les calbres jusqu'A 7» ampêres el les tensions 
jusqu'à 509 volts, et par décision du 27 avril ls pour 4es calibres 


jusqu'à 100 ampères; 

A dater du 14 février 1952 au compmeur type T % A pour rourant 
triphasé 4 fils, approuvé par décision du 1 vrier 1912 pour les 
calibres jusqu'à 7» ampères el les tensions jusqn à ‘14 vails el par 
décision du 27 avril 19% pour les tens'ons jusqu à 100 ampères. 


Composition du comité médical auprès de l'administration centrale 
du ministère de l'industrie et du commerce. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fone 
üonnaires, notamment son article 

Vu le décret ne 47-1156 du 5 août 1947 portan! règlement C'admi- 


nistration publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 
19 octobre 1946 porlant sta'u!t général des for ) iires en ce qui 
concerne l'organisation des comités méd IX, l'admission aux 
emplois publics et l'octroi des le gue durée; 

l'arrôté du 19 août 1947 itif AUX iux en vue 
du dépistage de fa tuberculose, du cancer ou des maladies mentales 
chez lies candidats aux emplois publics et de l'octroi aux fonction- 
haires des congés de iongue durée pour maladie; 

Vu l'arrêté du 10 février 1948 in uant un comité médical auprès 
de l'administration centrale du minis! je 1 strie et de l'éner- 
pre, et notamment l'article à 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 

Arrèle : 

Art, fer Le comité médical relevant du ministère de l'industrie 

et du commerce esl composé ain 


Médecine génér ile 


MM. les docteurs Thomas et Thoyer, membres {jtulaires 
MM. les docteurs Camus et Levernieux, membres suppléar 


l'htisiologie 


M. le docicur l'oix, membre titulaire 
M. le docteur Bourgeois (Pierre), membre suppléant, 


Tuberculose non pulmonaire. 


M. le docteur Delahaye, membre titulaire 
1. docteur Aliard, membre suppléant 


Cancérologte. 


M. le docteur Taïlheler, membre titulaire, 
M. le docteur Aïbot, mermbre supp.tamt, 


Psychiatrie. 


M le docteur Aubrun, mermbre titulaire. 

M. le docteur Gallot, membre suppitant 

Art. 2 — Les membres ci-dessus du comité médical sont désignés 
pour une durée de quaire ans, à compuer de la publication du pré- 
sent arrêté. 

Les fonctions des membres sortants peuvent être indéfiniment 
recanduites. Elles peuvemt prendre fin avant l'expiration de la période 
prévue, à la demande de l'intéressé où par décision de l'autorité 
administrative dans le cas où le praticien se serait abstenu d'une 
facon répétée sans mo! { valable de parliciper aux Uravaux du comité 
Où pour autre gravs 
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Art. 3, — Au début de chaque période de quatre ans, les membres 
Ltulaires et suppléants du comité médical élisent leur président. 
Art. 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrête, qui sers publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 


+ + 


Conseil d'administration du centre technique des industries 
de la fonderie. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 22 juillet 1958 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels; 

Vu l'article 6 des statuts du centre technique des industries de 
la fonderie, 


Arrête: 

Art, 1e, — Sont renouvelés, pour compter du 7 avril 1952, les 
mandats des membres du consul d'administration du centre 
technique des industries de la fonderie, à savoir: 

to Comme représentants des chefs d'entreprise, de MM. Jean 
Cavallier, Charles Cury, Charles Didierjean, Charles Kochler, Henri 
Magdalenat, Maurice Otivier, Pierre Ricand; 

2e Comme représentants du pense technique, de MM. Daniel 
Delafontaine, Maurice Dufour, Paul Falaise, Fleury Journoud; 

3° Comme représentants de l'enseignement technique supérieur 
et personnalilés partièulièrement compétentes, soit au titre de 
l'industrie de la londerie, soit au titre des usagers, de MM. Léon 
Aveline, Paul Le Rolland, René Norguet, 

Art. 2, — Le directeur des Industries mécaniques et électriques ou 
ministère de l'industrie et du commerce est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 1a Répu- 
blique française, 

Falt à Paris, le 4 avril 1952, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


+ 


Comité technique consultatif d'importation du verre. 


Par arrêté en date du 3 avril! 1952, M. Lunel, 18, rue Godot-de-Man 
Foy, à Faris (%), est nommé suppléant du comité technique consul. 
talif d'imporlalion du verre, en “emplacement de M. Bidaut, démis- 


sionnaire. 


Mines. 

Par en date du 2 avril 1952, M. Gonnet {Edouard}, ingén'eur 
des mines, nouvellement nommé, précédemment détaché en qua- 
lité l'ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines) auprès des 
houilères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, es: réintégré dans 
le service des mines à compiler du 1e février 1952 et affecté, en 


qualté de professeur, à l'éco.e technique des mines de Douai. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-367 du 1 avril 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 7 juin 1951 
relative à l'équipement rural en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles l'Etat pourra entreprendre les travaux définis 
par cette loi, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 51-710 du 7 juin 1951 eur l'équipement rural et 
notamment son article 7 et son article 11 aux termes duquel 
« un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi »; 

Vu les lois des 21 juin 1865, 22 décembre 1888 sur les asso- 
ciations syndicales, modifiées nolamment var Je décret du 
21 décembre 1926; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, Le ministre de l'agriculture, lorsqu'il déciJe 
prendre en considération l'exécution de travaux par appliatn 
de la loi du 7 juin 1951 relative à l'équipement rural, gre. -1 
la consultation prévue à l'article 2 de cette loi, des organist 
professionnelles et collectivités locales intéressées. 


Art. 2. — Le préfet du département où l'exécution des 1::.,,+ 
est prévue procède à ces consultations, il arrête, sur le rapnt 
du chef du service technique compétent, la liste des orz::, 
tons qui seront consultées ; il doit dans tous les cas r 
l'avis des conseils municipaux des communes intéressé. 
la chambre départementale d'agriculture, de la fédération der. 


tementale des syndicats d'exploitants agricoles, du conseil :. 
ral ou de sa commission départementale, 
Art. 3. — Le préfet adresse à chacun des organismes con 1. 


tés un dossier comprenant : 

{° Une notice explicative indiquant l'économie générale de 
l'opération, le programme des travaux projetés, leur coût, 
plus-value à escompter; 

2e Tous plans, devis et renseignements divers nécc 
à la présentation d'un avis. 

L'avis demandé doit être fourni dans un délai de deux 1 
à compter de l'envoi du dossier; en cas d'absence d'avis fourni 
dans ce délai, l'organisme consulté est considéré comme ! 
rabie au projet. 

Art. 4. — Lorsque tous les avis ont été recueillis ou après 
l'expiration du délai dans lequel ils auraient pu l'être, le «1 
du service technique intéressé fait des propositions sur la <u 
à donner à l'opération; ces propositions sont transmises par le 
préfet avec son avis au ministre de l'agriculture. 

Lorsque les travaux doivent être exécutés dans deux dépir- 
tements au moins, un arrêté du ministre de l'agriculture 
désigne un préfet centralisateur et un cheï de service instruc- 
teur. 

Art, 5. — Dès réception de l'arrêté ministériel prévu à l'ir- 


ticle 4 de la loi, le préfet prend les mesures nécessaires pour 
que les ouvrages soient remis après leur achèvement aux gro 
ements désignés à l'article 6 de celte loi. A cet eflet, il engare, 
mmédiatement, le cas échéant, ou provoque l'ouverture de Ja 
procédure nécessaire soit à la modification des statuts des à°-0- 
ciations syndicales autorisées existantes, notamment par ]'e\- 
tension de leur périmètre, soit à leur union, soit à la création 
de nouvelles associations. 

L'enquête et l'instruction portent également, le cas éché:r, 
sur le projet de décret à intervenir en cas d'échec de la tenta- 
tive de constitution d'une association syndicale autorisée sus- 
ceptible de prendre en charge les ouvrages. 

Au cas d'échec de la tentative de constitution d’une associ1- 
tion syndicale autorisée ou d'une union de telles association, 
il est procédé à la constitution d'une association syndicale 
forcée, 

Art. 6. — Si la constitution d’une association syndicale o1 
d'une union d'associations syndicales ne peut intervenir avant 
la mise en service des ouvrages, cette exploitation est assurée 
pour le compte de l'association ou de l'union dont Ja création 
est poursuivie, soit par l'Etat, soit par une collectivité publique 
ou un établissement public qui accepte. 

Les modalités de cette exploitation sont déterminées par 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 7. — Un règlement d'administration publique ultérieur 
fixera les conditions dans nn mg il sera procédé à l'évalua- 
tion de la plus-value annuelle apportée à la productivité de 
chaque propriété et les conditions dans lesquelles l'Elat pro- 
cèdera à la récupération partielle des dépenses faites par lui 
pour la construction des ouvrages. 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques ; 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
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Décret n° 52-268 du 1 avril 1962 relatif aux indemnités tortai- 
taires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être 
allouées à certains fonctionnaires de la caisse nationale de 


crédit agricole. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires éconuiniques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret du 8 octobre 1921 fixant le taux des indemnités 
et frais de déplacement du personnel de la caisse nationale de 
crédit agricole, ensemble les textes qui l'ont modilié; 

Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembre 1947 relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées au personnel 
titulaire des administrations centrales : 

Vu les décrets n°* 48-1096 du 9 juillet 1948 et 350-1249 du 
6 octobre 1930 portant relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux’ supplémentaires susceptibles d'être attribuées à 
certains personnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — A titre exceptionnel, il peut être alloué des 
indemmités forfaitaires annuelles représentatives d'heures sup- 
plémentaires aux fonctionnaires de ia caisse nationale de crédit 
agricole des catégories ci-après désignées à qui un travail 
supplémentaire est imposé de manière permanente en raison de 
leurs fonctions. 

Ces indemnités sont fixées dans les limites et conformément 
aux règles prévues par le décret n° 54-1249 du 6 octobre 19%) 

ur les indemnités de même nature des personnels titulaires 

s administrations centrales et selon le tableau d'assimilation 
cr-après : 

Directeur adjoint, contrôleur général et inspecteur général. — 
Sous-directeur. 

Chef de bureau, actuaire des quatre classes supérieures, chef 
de section de classe exceptionnelle, pr er général adjoint 
et inspecteur de classe exceptionnelle affectés à un poste séden- 
taire, — Administrateur de 1° classe et de 2° classe, Agent 
supérieur de 1" classe, 

Chef de section, actuaire des trois classes inférieures, rédac- 
teur de classe exceptionnelle, agent du matériel des deux 
classes supérieures et in<pecteur adjoint de classe exception- 
nelle affecté à un poste sédentaire — Administrateur de 
3° classe. Agent supérieur de 2° classe, secrétaire d'adminis- 
tration de classe exceptionnelle et principal. 

Art. 2. — Par application des dispositions de l’article 3 du 
décret n° 50-1249 susvisé, l'indemnité forfaitaire allouée au 
directeur général est fixée au montant du taux moyen de 
l'indemaité forfaitaire prévue pour les sous-directeurs des admi- 
nistrations centrales, majoré 1m 150 p. 100. 


Art. 3. — Il ne peut être attribué d'indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux agents logés par nécessité 
absolue de service. 

Art. 4. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet à compter du {*% janvier 
1950 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le {1° avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Modalités des concours de chets de travaux 
des évoles nationales vétérinaires. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi validée du 5 juillet 4941 portant organisation de l’enseli- 
Enement public, modifiée par la loi du 12 juin 1%43: 

Vu le décret validé du 2 juillet 4943 portant organisation des 
Écoles nationales vétérinaires : 

Vu le décret du 15 janvier 1952 portant règlement d'administration 
Publique fixant certaines règles stalutaires relatives au corps des 


chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires et nolamunent 
son article 8; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire (sec- 
lion permanente), 


Arrèle : 
A. — Dispositions générales relatives au concours des chefs 
de travaur des écoles nationales vétérinaires, 


Art. fer, — Les concours sur titres et sur épreuves sont annoncéa 
par avis au Journal officiel. Le concours sur titres réservé aux 
agrégés des écoles nationales vétérinaires est ouvert en prenner lieu 
A délaut de candidats agrégés à ce conrours la place vacanie est 
mise en compétition par uh concours sur épreuves 

Le concours Sur épreuves est annoncé au moins trois mois à 
l'avance par un avis inséré au Journal efficiel. Il à lreu en prin- 
Cipe au siège de l'établissement où existe la vacance. Toutefois, fl 
peut Cire pourvu, par un concours unique, aux vacances existant, 
pour la chaire, dans les écoles différentes. 

Art. 2, — Les candidats aux emplois de chefs de travaux doivent 
adresser leur demande au ministère de l'agriculture, trente jours 
au inoins avant la date fixée pour l'ouverture du concours 

Cette demande écrile sur papier timbré est accompagnée des 
pieces suivantes en ce qui concerne les candidais nou fonchionnaires 

fo Acte de naissance du candidat; 

2° Extrait récent du casier judiciaire; 

Je Copie certifiée conforme du diplôme de docteur-vétérinaire ; 

is Certificat attestant que le candidat est Libéré du service de 
l'armée active ou, s'H appartient à l'armée, une pièce établissant 
qu'il a obtenu de l'autorité militaire, l'autorisation de se présenter; 

ve Certificat médical délivré par le médecin de l'école où a heu 
le concours, attestant que le candidat jouit d'une bonne santé et est 
physiquement apte à remplir sa fonchon; 

Go Liste des titres, diplômes, travaux publiés, fonctions remplies, 
atiestalions et récompenses. 

Art. 3. — Le prési@ent du jury a tous les pouvoirs pour fixer l'ordre 
des épreuves, pour remplacer les membres du jury empéchés, et 
d'une façon générale, pour assurer la police du concours et régler 
loutes les difficultés soulevées pendant les opérations 

En cas d'empéchement de l'inspecteur général, la présidence est 
atiribuée à un directeur d'école, que celui-ci fasse où non partie du 
jury. S' en fait partie, le jury est complété confonmément au 
premier alinéa. 


B. — Dispositions particulières aux concours sur Cpreuves. 


Art. 4. — Selon l'importance relative que le jury attribue à cha- 
cune des épreuves pratiques, peut leur aflecter respectivement les 
coellicients 1, 2, 3 où 4, mais la valeur de ces coelficients, pour 
l'ensembe des épreuves doit être ramené à 1. Les coefficients sont 
fixés dès l'ouverture du concours et mentionnés dans le procès 
verbal de la première séance. 


Art, 5. — Le sort désigne l'ordre dans lequel les candidats subis- 
sent la série des épreuves, 


Art. 6. — Les sujets à trailer sont les mêmes pour tous les can- 
didats. 

Art. 7. — Le sujet de chaque épreuve est choisi, aulant que pos- 
sible, immédiatement avant celle-ci 

Pour les épreuves théoriques, chaque juge propose une question. 

Celle-ci doit être agréde à la majorité. HN est agr'é autant de ques- 
tions différentes qu'il y a de membres du jury. Le sort décide ensuite 
du sujet à traiter. 

Le nombre, la nature et la durée des épreuves pratiques sont les 
mêmes pour tous les candidats 

Art. 8, — Après chaque épreuve les membres du jury se retirent 
dans leur salle de délibération pour échanger leurs impressions sur 
les mérites respectifs des candidats. 

Ils arrêtent à la majorité le mmaximum et le minimum des points 
qui peuvent être attribués à chacun d'eux. 

Les notes sont données d'après une échelle allant de 0 à 20. Les 
notes attribuées sont recueillies par Je président et immédiatement 
affichées. 

Art. 9. — Nul ne peut être proposé pour occuper l'emploi de chet 
de travaux s'il n'a obtenu au moine la note 40 dans chaque épreuve 
et la note moyenne 13 pour l'ensemble des épreuves. 


Art. 10, — Dans sa première séance, avant le déroulement des 
épreuves, le jury apprécie et note les litres des candidats. Coeïfi- 
ciemt 1. — Cette note servira, à la fin du concours à départager les 


candidats qui auront aux condilions de l'article 
art. 11, — En présence du jury, le président fait connaître aux 
Candidats le résultat du concours: ce résultat est affiché 
Le procès-verbal des opérations du concours contenant les prapo- 
sitions du jury, est transmis au ministre par le présent du jury. 
art, 12. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 2: mars 1952. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation! 
Le conseiller technique, 
GABRIKI, DU PONTAVICS. 
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5 Avril 19 


Délégation de pouvoirs au directeur général de l'oflice national 
interprofessionnel des céréales. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'artkle 54 de la loi du 13 avril 189%: 

Vu l'article 9 du décret du 20 octobre 1935 tendant 4 améliorer et 
à faciliter le fonctionnement du service contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor; 

Vu l'article 7, alinéa 1, de l'ordonnance du 9 août 1954 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continentai 
ensemble les ordonnances subséquentes par l'eflet duquel est pro- 
visoirement maintenu en application l'acte dit décret du 18 juin 1941; 

Vu l'ordonnance du 21 dé‘embre 194 relative à l’organisation de 
l'office national interprolessionnel des céréales attribuant au minis- 
tre de l'agriculture les pouvoirs précédemment détenus par Îles 
assemblées délibérantes et par le président de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret du $S mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'avis du conseil de l'office national interprofessionnel des 
céréales, en date du 21 janvier 1948, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donne au directeur. général 
@ée l'office national interprofessionnel des céréales à l'effet: 

1° De requérir au nom de l'office national interprofessionnel des 
céréales l'inscriplion hypothécaire de tous les titres qui en sont 
susceptibles, de procéder à l’accomplissement des formalités de main- 
levée de ces inscriptions, de nantlissement ou de toutes autres garan- 
ties réelles, de signer tous certificats susceptibles de justifier à la 
cour des comples l'exécution des contrats et la validité des 
créances 

2e De fixer, après accord du contrôleur d'Etat, conformément aux 
dispositions de l'article 15 du décret provisoirement applicable d'u 
18 juin 1951, la nature et l'importance des opérations qui peuvent 
faire l'objet de marchés de gré à gré ou d'adjudication ; 

3° De signer au nom de l'O. N. I. C. tous actes, contrats et mar- 
chés intéressant cet établissement et de tranfiger, après accord du 
controleur d'Etat, lorsque l'exécution de ces actes, contrats, traités 
ei marchés donne lieu à des litiges n'excédant pas 10 millions de 
franc: ; 

4e D'accorder ou de refuser l'aval de l'office aux effets ou warrants 
créés ou endossés par les conpératives et les organismes assimilés 
dans les conditions prévues par les articles 17 et 23 du code du plé 
ainsi qu'aux effets souscrils par les négociants en grains agréés 
dans les conditions prévues par l'article 23 précilé complété par la 
Loi ne 52-132 du 6 février 1952: 

5e De signer au nom du ministre de l'agriculture des titres de 
recelles exéruloires dans les conditions de l'article 54 de la loi du 
43 avril 1898; 

6 D'arrèter an nom du ministre de l'agriculture les élats de pré- 
vision des recettes et des dépenses du « compte spécial de l'O, NX. 
1. C. » ouvert en application de l'article 7 de l'acte dit « loi du 
47 novembre 1940 »; 

7e D'arrèter le projet de compte de profits et perles à soumettre 
après clôture de chaque exercice à l'approbation des ministres do 
tutelle 

Se De fixer par catégories d'emplo's le salaire des agents auxi- 
liaires de l'office dans les limiles prévues par les vrdonnances et 
les décrets en vigueur; 

% De fixer la nature des recettes et des dépenses dont l'encaisce 
ment et le payement peuvent être effectués par l'intermédiaire des 
régisceurs, de nommer les régisseurs, d'agréer leurs fondés de pou- 
voir, de fixer ies maximums de leurs avances et le montant du au- 
Uonnement auquel ils sont assujettis; 

10e De décider du montant des avances qui peuvent être faites 
aux personnes chargées de mission ou devant partir en tournées; 

ile De décider des payements à imputer sur le chapitre ées 
dépenses imprévues; 

12 De fixer les Jimites d'emploi des fonds de l'offite national 
Interorofessionnel des céréales, en exécution de l'arlicle 43 de l'acte 
dit décret du 18 juin 1941, 

Art, %. — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur géné- 
ral de l'office national interprofessionnel des céréales. les pouvoirs 
énoncés ci-dessus, ainsi que ceux qui jui sont donnés en qualilé 
d'ordonnateur par le décret du 18 juin 1941, se trouvent délégués 
«a directeur adjoint dudit établissement. 


Art. 3. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est aulorisé sous sa responsabilité à subdéléguer à un 
où plusieurs chefs de service ou fonctionnaires de grade au moins 
égal à celui de sous-chef de bureau, les pouvoirs qu'il tient du 
présent arrêté, ainsi que ceux qui lui sont donnés en qualité d'or- 
donnaleur par l'acte dit décret du 18 juin 1944. 


Fait à Paris, le 27 mars 1952, … 
CAMILIE LAURENS. 


— © 


Composition du comité vétérinaire d2s sérums et vaccins. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 4 de la lo! du 8 février 1942, validée par la loi n° 591, 
du 31 décembre 199, rela'ive À la fabrication et à la vente des 
roduils organiques destinés au diagnostic, à la prévention el au 

ailement des maladies des animaux; 

Vu l’article ter du décret ne 52-166 du 14 février 14952 fixant Les 
conditions d'application de la loi susvisée; 

Vu l'arrêté em'nistériel du 27 mai 1947 fixant la comgosilion du 
comité consultatif prévu par l'article % de ladite loi; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef des services v61c- 
rinaires, 


Arrête : 

Art. fer, — Le comité vétérinaire des sérume et vaccins est com. 
posé comme 

L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, présiden!; 

Un inspecteur général des éervices vétérinaires ; 

Le directeur du laboratoire central de recherches vélérinair: 

Le professeur de physiologie et de thérapeutique de l'école nat:o- 
nale vélérinaire d’Alfort : 

Le professeur de maladies contagieuses de l'école nallonale vétt- 
rinaire d’Alfort; 

P Le professeur de pathologie bovine de l'école nationale vétérinaire 

"AMort ; 

Le professeur dé chimie et de pharmacie de l'école nationale vété 
rinaire d'Allort; 

L'inspecleur général chef de la répression des fraudes, ou son 
représentant; 

- représentant du ministère de la santé publique et de la popu- 
lion ; 

Un représentant de l'académie vétérinaire; 

Un représentant du comité consuitatif des épizooties; 

rèpréseniant du conseil supérieur d'hygiène publique de 
rance, 

Un directeur départemental des services vétérinaires; 

Le président du syndicat national des vélérinaires, ou son repré- 
sentant; 

Un représentant de l'institut Pasteur; 

Le président de la section « sérums et vaccins » et le président 
de la section des « Fabricants de produits professionnels  vétéri- 
nairès » de la chambre syndica:e nationale de la droguerie pharma- 
ceutique. 

Art 2. — Le président du comilé vélérinaire des sérums el vaccins 
pourra convoquer aux réunions toutes personnaiités dont il jugera la 
présence nécessaire. 

Art. 3. — L'arrêté du 27 mai 1957 susvisé est rapporté. 

Art. 4. — L'inspecteur général chef des services vétérinaires est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1e° avril 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Contrôle des lois sociales en agrioulture, 


Par arrêté en date du 27 mars 1952, M. Dagneaud (Maurice), 
contro'eur des lois sociales en agriculture, en résidence à Agen, a 
été promu contrôleur de ? classe à compiler du 1° mars 1950, et de 
ire classe à compter du fer mars 1952. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 10 mars 1952, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 6 avril 122: M. Baverel (Marie- 
Joseph), ingénieur principal des travaux à Montbéliard (Boubs). 


Par arrêtés en date des 15 février, 20 février, 25 février, 17 mar 
et 18 mars 1932, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
aux dates ci-après: 

Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 

fe mars 1%2, M. Liege (Fernand), en disponibilité d'office pour 
maladie. 

16 avril 1%2, M. Bassenave (Jean), à la disposilion du conserva- 
teur à Pau. 

21 avril 1952 M. Baudin (Robert), à Blois (Loir-et-Cher), maison 
forestière des Ales, 
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jer mai 1962, M. Forgeoux (Louis), à Chambord (Loir-et-Cher), maïi- 
gon torestière des Sœurs. 
je mai 1962, M. Pathier (Eugène), à Vil ersexel (Haute-Saône). 
gr mai 4953, M. Beraud (Marius), à Saint-Germain-en Laye (Seine 
maison forestière de la Grille-Dauphine. | 

9 mai 1962, M. Lendeberg (Jean-Baptiste), à Rouffach (faut Rhin); 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 
97 décembre 1951, M. Prunetti (Dominique), en congé de longue 
er 1952, M. Cheyrezy (Jules), en disponibilité d'office pour 
maladie, 

ter avril 1952, M. Privat (Alexandre), à Tannay (Nièvre), non ins- 

né; 

np avril 1952, M. Ravey (Pierre), À Sainte-Marie (Doubs); 

4er avril 1952, M. Belz (Jules), à Clerval (Doubs). 

10 avril 1952, M. Mille (Henri), à Thise (Doubs); 

44 avril 1992, M. Comte (Miche), à Saint-Donat (Puy-de-Dôme) ; 

17 avril 1952, M. Planson (Charles), à Verzy (Marne), maison fores- 
tière de la Charmoise ; 

er mai 1952, M. Courtade (François), à Niort-de-Sault (Aude); 
y mai 1952, M. Brayer (Henri), à Détain (Côte-d'Or), maison fo- 
restière de Vergy-Debats; 

mai 1952, M. Gruyer EAlexis), à Chatonnar (Isère); 

te mai 1952, M. Kopp (Joseph), à Hambach (Moselie), maison 
forestière de Hambach; 

ter mai 1952, M. Orio (Marcel), adjoint forestier Sans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forêts à Lorris (Loiret). 
— 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1952: 

Page 32%, îre colonne, &e ligne, au lieu de: « trlige n° 90 de 
l'inspection des eaux et forêts de Rriey », lire: « triage no 22 de 
l'inspection des eaux et forêts de Briey ». 

Page 3295, 2e colonne, 62e ligne, au lieu de: « triage n° 6, insper- 
tion des eaux et forêts de Rambouillet », lire: « triage n° 46 de 
l'inspection des eaux et forèts de Rambouillet ». 


Régisseurs d'avanoes. 


—— - 


Par arrêlé en date du 23 mars 1952, Mme Wer:y, contrôleur prin- 
tipal des lois sociales en agriculture, est nommée régisseur des 
avances instituées auprès du service du contrôle des lois sociales en 
agriculture, par l'arrêté interministériel du 27 mars 1952. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-369 du 1° avril 1952 portant fixation d'une indem- 
nité forfaitaire pour travaux supplémentaires alloués aux 
divers agents des services intérieurs de l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrélaire d'État au budget, 

Va l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 48-921 du 18 mai 1948 relatif aux indemnités 
allouées aux chefs surveillants du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-125 du 26 janvier 1949 relatif aux indem- 
nités allouées aux huissiers du ministère de la France d'outre- 
ner ; 

Vu le décret n° 50-1554 du 19 décembre 1950 tendant à l'appli- 
talon, à l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 199 
relatif à l’organisation, dans les administrations centrales, des 
corps d'hommes d'équipe, agents de service intérieur et huis- 
Siers; 

Vu le décret n° 30-1249 du 6 octobre 1950 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires ur travaux supplémentaires 
Tv mens d'être attribuées à certains personnels civils de 

lat; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. 19. — Les personnels ci-après désignés, à qni des oblie 
gations de service supplémentaire sont imposées de manière 
permanente en raison de leurs fonctions, sont rémunéres des 
travaux supplémentaires qu'ils effectuent au moyen d'indemr- 
nités forfaitaires, 
Ces indemnités ne peuvent dépasser les faux maxima les- 
sous et sont attribuées dans la limite de ercdils calculés par 
application des taux moyens suivant: : 


TAUX WAXIMA! FAUX MOYENS 
CATÉGORIES 
annuels aunucls 
france, francs, 
Huissier de direction..... es 1x 
Art. 2. — Les indemnités prévues À l'article ci-dessus sont 


exclusives de toute autre rémunération horaire ou forfaitaire 
pour travaux supplémentaires. 

‘lles ne peuvent être attribuées, en aucun cas, 
logés par nécessité absolue de service, 


aux agents 


Art. 3, — Les dispositions du préseat décret prendront effet 
à compter du 1% octobre 19%51, Toutefois, elles seront appli- 
cables à compter du 1% janvier 1951 aux agents bénéficiaires 
des dispositions des décrels n°* 48-921 du 18 mai 1948 el 49-125 
du 25 janvier 1949. 

Art, 4. — Sont abrogées toules dispositions contraires au 
présent décret et notamment celles des décrets des 18 mai 1948 
et 26 janvier 1949 susvisés. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1952, 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat au 
JEAN-MORFAU, 


budget, 


Décret n° 52-370 du 1” avril 1952 attribuant des indemnités 
fortaitaires pour travaux supplémentaires aux conducteurs 
d'automobiles de l'administration centraie du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministre 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux pares 
automobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu le décret n° 50-1248 du G octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, et 
notamment ses articles 5, 9 et 11: 

Le conseil des ministres entendu, 


ministre des finances 


et du 


Décrète : 


Art. 1*, — Les conducteurs, titulaires ou auxiliaires, 
à la conduite de voitures « tourisme » du pare automobile de 
l'administration ceutrale du ministère de la France d'outre- 
mer, auxquels des obligations de service supplémentaire sont 
imposées de façon permanente sont rémunérés des travaux 
supplémentaires qu'ils effectuent ainsi que des sujétions qui 
peuvent en résulter par le moyen d'indemnités forfaitaires, 


affectés 
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Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif ) 
de travail fourni, we pourront depasser les maxitma annuels Décret du 4 avril 1982 fixant la date des élections au Conseil é 
ci-dessous et seront attribuées dans la limite du crédit budgé- la Mépublique dans les territoires d'outre-mer et les territalrss 


taire calculé par applicalian des taux moyens suivants : 


fl 
CATÉGORIES TAUX MAXIMA | TAUX MOYENS 
ann le units. 
francs. franes. 
Conducteur affecté à la comduile de la 
vol lu ministre et du secrétaire 
d'htet és secs 200 .000 125.000 
Conduc'eur aflecté à la conduite de la 
vortur lu directeur et des services 
ut vux du cabimet du mmimistre et 
Conducteur affecté à la coenduile des 
voilures de directions ou services... 130 .000 75.000 


Art, 2. — Les conducteurs, Litulaires ou auxiliaires, affectés 
aux voitures « poids lourds » où « utilitaires » du ministère 
de la France d outre-mer, auxquels des services supplémen- 
taires sont imposés de facon permanente, seront rémunérés 
de ces servires ainsi que des sujétions qui peuvent en résulter 
par l'attribution d'une indemnité forfaituire dont le taux maxi- 
um annuel ne dépassera pas 80.000 franes par agent, sans 
que la dépense totaite en résuilumt puisse excéder un crédit 
Calculé par application d'un taux moyeu de 45.000 francs par 
agen! 

art. 2. Ces indemnités sont exclusives de toute autre 


témunération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 


faires. Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par 
nére té fAbsolue de service. 

Art, 4, — Le ministre des finances et des affaires écano- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer, le secrftaire 
d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret qui prendra effet À compter 
du janvier 192 et sera pubiié au Journal afjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 avril 1952. 
ANTOINE PINAY. 


lent du conseil des ministres, ministre des finances 
affaires économiques : 


Par 
et des 


Le ministre de da France d'outre-mer, 
PIRRRE PFLIMLIN, 


pré 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


© ©- 


Décret du 2 avril 1952 modifiant le décret n° 45-2704 du 3 no- 
vembre 1945, modifié, portant réorganisation du service du chiftre 
colonial. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des allures économiques, 

Sur © rapport du eximistre de Ja France d'outreaner et du secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonct'on 
pub 

Vu le décret no 45.274 du 3 novembre 1945 modifié par le décret 
du 4 août 1959 et portant réorganisation du servie du chiffre oolo- 

Décrète 

Wrt. fer, — L'article 13 du décret ne 45-274 du 3 novembre 4945 
mod itle ir l'article 1 Qu décret du 4 août 1949 est à nouveau 
modiil suil 

su Leu d 

« ll \ du chiffre ou du déeryptement désigné par le 

mini la 1 ce d tre-Jner », 


des chiffres désigné par le 


kel, 2, — Len stre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à ln ° lu conseil sont chargés, chacun en ce qui 
Je exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jou el de la 1 iblique française. 

Fait à Poris, le 2 ax 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Per le président du conseil des ministres : 

Ce munistre de la France d'outre-mer, 


NE 


PFLIMLIS. 
Le secrétaire d'Etat à da présidence du conseil 
chargé de la Janction publique, 
GUY PETII. 


sous tutelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du sministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi ne 48-1471 du 23 septembre 1%8 relative À ! 
des conseiliers de la Répoubl'que ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 23 décembre 192 co 
de laquelle le Conseil de la République a eflectué le 
de Va première série sortante des sénateurs, membres du 
de la République, le sort avant désigné la série R; 

Vu a Lo ne 62-12 du 6 février 4932 relative à la form: 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afr:; 
dentale française et du Tage, d'Afrique équatoriale fran: 
Cameroun et de Madagascar; 

Vu le décret ne 48-1478 du % septembre 1848 portant 
d'administration publique fixent les conditions d'applica! 
loi m° 481471 du 23 eeptembre 19148 susvisée, gt notam 
articles 54 et #0, 


Décrè!e : 

Art, 4er, — Les élections au Conseil de la République aur 

4e Au Sénégal, on Haule-Volta, au Niger, au Gahon, en () 
Chari, au Togo, à Madagascar et à Saint-Pierre et Miquelon | 
che 18 rmai 1952; 

20 À la Côte française des Somalis le dimanche 23 mai 19 

art. La date de l'élection au Conseil de la Républia ar 
les Etablissements français d'Océanæ sera fixée ulérieuwreme: 

Art. 3. — Le eninistre de la France d'outre-mer eet 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journo 
de la République française, ainsi qu'aux Journaux of 
territoires intéressé<, et inséré au Bulletin officiel du 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 4 avril 1952. 


Par le président du conseil des miniétres : 


Le mirustre de la France d'outre-mer, 
PFILAMELIN. 


9 


ANTOINE 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DéranTEMENT DR MEURTEE-ET- MOSELLE 


Pa” arrêté du ministre au travail et de la sécurité sociale en dits 
du ter avril 1952, ont été approuvés les statuts de la société 

liste ci-après : 

Société anutuolitte complémentatre des fonctionnaires el ag | 
l'agriculture et des forêts de lorraine R.), 
ne 54-Gü4, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

+ © 
Fusion de sociétés mutualistes, 
DÉPARTEMENTS DE LA LOIRE-INFÉRIEURE ET DK LA SRINE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en late 
du mars 1952, a été approuvée la fusion de la société mulur 

dite Caisse de secours des entreprises métropolitaines et colo s, 

ne 44-602, à Nantes, avec la société mutualiste dite Société rout a 

du siège social des entreprises métropolilaines colonies, 

ne 7%-4522, à Paris, 


— 


DéPaRTEMENT DE SRINE-ÆT-OISx 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en die 
du 31 mars 1952, a été approuvée la fusion de la société mutu: 
dite La Saint-Fiacre, ne 78-230, à Chatou, avec la société mulualist 
dite L’'Avenir, ne 78-77, à Chatou. 


+e+— 


inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 28 février 1952, M. Thollan (Jean), inspecteur prin- 
 — du travail et de la main-d'œuvre, est placé dans la position d* 
tachrement de longue durée, à compter du ter novembre 1951, pour 
servir en qualité de directeur administratif à l’association nation e 
interprotessionnelle pour la formation rationnelle de la main-d œu- 


vre, avec un maximum de cinq ans, 


—+ 0 +- 


nt d rvios eantral 
méseulant du service central 
présid lu cor lu 
L4 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de calcul applicables 
en matière de règ'ement de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêtés concerlés du ministre de ja reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l'agriculture en date 
du 14 janvier 1952, pris en application de ja loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, on! été homologués, pour la détermina- 
tion de l'indemnité de reconstitution du matériel agricole, les prix 
du matériel agricole de construction française et les coefficients appli- 
cables aux prix de te matériel figurant aux barèmes annexés aux its 
arrêtés, pour l'ensemble de la France mélropolilaine y compris ja 
Corse. 

Nota, — Conformément aux dispositions des arrêtés susvisés, un 
exemplaire de ceux-ci est déposé à la direciion des dommages de 
guerre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un 
autre à chacune des délégations départementales ou interdéparte- 
mentales du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


+- 


Homologation d'un barème, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de la santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat au budget en date. du 91 mars 1952, le coût de 
reconstitution des éléments d'exploitation‘ industrielle, commerciale, 
artisanale ou professionne;le, se rapportant à la pharmacie, est cal- 
cu'é conformément aux indications du barème annexé audit arrêté. 

Nora, — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente uitérieurement 
et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal officiel 
de la république française, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet. 


Par arrêté du 25 mars 1952, il est fait remise gracieuse À M. l'abbé 
André Losay, demeurant 51, Grand'Rue, à Dieppe (Seine-Inférieure), 
de ja somme de 191.148 F, 


© 
Comité mêdical auprès de l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 27 mars 1952, ont été désignés somme mem- 
tres du comité médica! institùé auprès de l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
une période de quatre ans: 

Pour da médecine générale. 
Membres titulaires. — MM, les docteurs Meurisse e! Dubran!e. 
Membre suppléant. — M. Je do:teur Wallet, 


Pour les cas relevant de leur compétence. 
Médecins phtisiologues. 
Membre titulaire. — M. le docteur Baron. 
Membre suppléant. — M. le docteur Lonjumeau. 


Chirurgiens spécialisés en tubercuïose non pulmonaire. 
Membre titulaire. — M. le professeur Sorrel, 
Membre suppléant. — M. le docteur Judet. 


Médecins cancéro!'ogues. 
Membre titulaire, — M. le docteur Fauvet, 
Membre suppléant. — M. le docteur Redon. 


Médecins psychiatres. 
Membre titulaire. — M. le docteur Vinchon. 
Mambre suppléant. — M. le professeur Heuyer. 


+ & 


Administration centrale. 


Par arrûié du 12 février 1952, Mlle Migneau (Jarqueline, adjoint 
administratif, 3 échelon, détachée dans l'emploi de secrétaire 
d'administration stagiaire à l'administration centrie, à élé nom- 

secrétaire d'administration de 2° classe, é“cheion, el Utula- 
riste dans Jedit grade à compter du 15 février 1952 


Par arrêtés du 15 mars 1952, ‘es avancements suivants d'échelon 
ont été prononcés à compiler des dates ci-après indiquées dans le 
corps des administrateurs civils, le cadre provisaire des agents 
supérieurs et le corps des secrétaires d'administra:.on de l'admunis. 
ration centrale: 


Corps des administrateurs civils. 


Mile (Deniée}, administrateur civil de 3° claste (3% échee 


lon), a éié élevée a'1 écheion à compter du 1er f£vrier 1952 
Mile Prade:s (Thérèse), administrateur civil de 3e c'asse (3e éche- 
lon), a été é.uvée au 4° écheion à compter du 10 mars 192. 
Cadre prorisoire des agents supérieurs. 
M. Gracias (Roger), agent supérieur de 2° c'asse (2° éche‘on), 


été é'evé au éche'on à compiler du à février 
M. Bremont {André}, agent sunérieur de 2% classe (2° écheion), & 
été élevé au 3% échelon à compler du 10 mars 1932 
Rradesi {Julia', agent supérieur de 3° ciagss (3e échelon), & 
été éevée au &e échelon à compter du 8 février 1952, 


Corps des secrélaires d'administration, 


M. Bonnet (Lucien), secrétaire d'administration principal (2e éches 
lon), a été élevé au 3° écheion à compter du 10 mars 1952, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 
Paz arrûté du %S mars 1952, à été maintenue en disponibilité pour 
une durée de deux ans à compter du 23 Imars 19%2, Mine Marais, 
dame sténodactylographe. 


Services extérieurs, 


Par arrêtés du 28 mars 1952: 

A été nommé directeur départemental adjoint à Grenoble et tite 
larisé dans le grade correspondant, M, Philippy, inspecteur principal 
à Nimes, 

A été mis avec son grade et son traitement actuels à la disposition 
du ministère des affaires étrangères pour le service de l'office postal 
tunisien, M. Sare, dessinateur projeteur à Paris, diséclion du matériel 
de transport, 


Ministere de la justice, 


Interdiction temporaire de fonctions, 


D'un jugement rendu le 24 mars 1952 par le tribuna! civil de Chen 
bourg, l'exercice de ses fonctions a été temporairement interdit à 
Me Chatel (Augusie-Georges-François), huissier à Saint-Pierre-Eglise 
(Manche), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Axsée 1952 


Ordre du jour d'1 mardi 8 avril 19°2, 


A neuf heures trente, — fre SÉANCE FUULIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances 
missions, 


, de membres de com 


2. — Nomination, par suite de vasance, d'un membre du conseil 
d'administralion de la caisse autonome de la reconstruction, 

3. — Votes sur les questions de confiance posées au cours du 
DE sur le projet le Joi et la eltre reclificalive au projet de lol 
e finances pour l'exercice 1952: 


fe Pour la prise en considération et pour l'a 


n'on de l'article 9 


1 
dans le iexte du projet ne 3031, complété par l'amendement n° 


_ 
tv» 
de 
vrite! 
AT 
| 
d 
, 
Le. 
=. 
| > 
—- — 
. 
À 
date 
K.}, 
lat 
late 4 
ta 
a 
4 
prile 
de 
pour 
œu- 


2620 JOURNAL OFFIAEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Avril 192 


» {3e reclilication) de M. Thiriet et plusieurs des ‘es colègues, et Suppléants. — MM. Arthaud (de M. de Chambrun): De:.: de 
contre tloule demande de disjonotion, toute mmolian, dous autres M. Baylel), Denis (Alphanse) (de M. Jacques Duclos), Fagg a: r= 
emendements ou articles additionnels de nature à modilier Jedit M. Bengana), Flandin (de "M. Gaument), Gaulen (de M : su 

érticle, à en réduire la portée ou à eu retarder l'application; de Ouedraogo Man 

Mouton (de M. Villon invidie (de M. ot), Scy ie 
2e Pour l'adopt'on de l'article 40 dans le texte @1 rapport ne 3108 gier). 


{nouve.le rédaction) et contre toute demande de disjonrtion, tou'e 


motion, tous amendewenuts ou articles additionne;s de nature à 
modifier ledit article, à en réduire Ja portée ou à en retarder l'appli. 
; 
. 1 Commission des affaires étrangères 
: la prise en considération et pour l'adoption de l'article 44 —— 


ins le texte du projet n° M et conire toute demande de disjonc- 


tion, toute motion, tous amendements ou articles addilionneis de Séance du vendredi 4 avril 1952 

nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retar- + F 

der l'application; - — MM. Aumeran, Bardoux Beaumont ‘Je, 

4 ilotte, Bowhey, Chambhrun (de), Chastellain, Coste-Floret 111. 
4° Pour la prise en ansidémtion et pour l'añoption de l'article 45 (Haute-Garonne;, Pierre Cot, Delbos (Yvon), Denis (André, ‘hr. 
4 dans le texte du projet ne 30M et contre toute demane de dogne), Foniupt-Esperaber, Fouchet, Gaberit, Giovopi, Kuelhn 

jouction, toute motion, tous amendements ou articles additionnels Mayer (Daniel) (Seine), Monder, Nacgelen (Marcel), Noël 

de nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pupat, Raymond Léness? 

selarder l'application; kReille-Soult, Rosenblatt, Schmeîter, Mme Spartisse, MM. Verdroux 

(Jacques). 


5e Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'article # 


dans * tex e du projet ne Ju et contre toute demande de dis- Excusé, — M. Edouard Bonnelous. 

jonction, toute motion, tous amendements ou articles additionnels : 4 
de nalure à anodifier ledit articke, à en réduire la portée ou à en M. Mlle 
retarder l'application, M. Hettier de Boislambert), Fouyet (de M. Hutin-Desgrées), be: 


Ge Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'article 47 (de M. Gérani Jaquet), Mabrut (de M. Le Bail), Joubert (de M. 4e 
dans le texte du projet ne MM et contre toute demande de dis- Moustier), Delachenal (de M. Mutter). 
jonction, toute molion, tous amendements ou articles additionnels 
de nature à snodifler ledit article, à en réduire la portée ou à en 
relarder d'application ; 

7e Pour la pr'ee en considération et pour l'adoption de l’article 48 
dans le texte du projet n° 30M et contre toute demande de dis- 


Commission de la défense nationale. 


jonction, toute motion, tous amendements ou articles additionnels 
de nature À modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en Séance du vendredi & avril 1952. 
relarder l'application, 
A Présents. — MM. Bayrou, Bouvier Q'Cottereau, Christiaens, Come 
— RES, © mentry, Deboudt (Lucien), Joinville (Altred--Malleret), 
- idditionne!s de nature à modifier ledit Lejeune (Max), Manceau (Robert) (Sarthe), Mélayer, Monsaberl de, 
am 1 add nne; na e m Trihoutet 
amendement, à en réduire la portée ou à en retarder l'application; de à Christ 
%o Pour l'adoption, en seconde délibération de l'article 43, de — 
l'amendement (ne 4%}) de M, Joseph Demais complété par le sous- 
amendement (n° 496) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
et contre tonus autres amendements ou articles additionnels de 
hature à modifler ledit amendement, à en réduire la portée eu À Commission de la justice et de législation. 
en retarder l'application; 
'adopti 'ens le 4 je 
£ t0c Pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi, Séance du vendredi à avril 1952 
— Discussion: 1. de projet de (n° 228 portant Présents. — MM. Benbahmed (Mostela), Cherrier, Delos du Pan 
de APE le l'arde Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duvean, Félice (de), Gautier, 
et de larticle la 101 du — | Girard, Grousseau, Isorni, Lacaze, Mignot, Minjoz, Moro-Giafferri 
(ne 201) et EN Mme Rabaté, MM. Rollin (Lauis), Silvandre. 


de loi portant: 1° ouverture et annulation de ‘“rédits sur l'exer- 
cire 1951: ratification de décrets (ne 3167. — 4 Charles Barangé, 
rapporteur général — KRapporeur spécisi' bLépenses miiilaires: 


Suppléants. — MM. Mondon (de M. Carlini), Siefridt {de M. |! 
Grimaud), Gosset [de M. Guissou), Camphin ‘de M, Muller), de la 
guy (de M. Teitgen), Coudray (de M. Wasmer), 


5. hiscussion du projet de loj (ne 2119) tendant à modifier 4 
l'article 53 de la Joi n° 45-1471 du 23 septembre 1948 relalive à l'élec- 
tion des conseillers de la République. 
| Commission des pensions. 


A houres, —— ?* SÉANCE PUBLIQUE 
Séance du vendredi 4 avril 1952. 


lon de la date de discussion de l'interpellation de - 
—— loi mai 1954 Présents. — MM. Badie, Cherrier, Draveny, Garnier, Mme Guérin 
\cant de l'enseignement du (Rose MM. Guislain, dean (Léon) (Hérauit), Mme de Lipko 


MM. Rosenblatt, Tourné. 
Excusés. — MM. Forcinal, Le Coutaller. 
Suppléant. — M, Marcel Noël [de M. Dulour), 


nier degré (et notamment l'article 7 de cette ioi) n'est pas 


$ 
relative à la situation du personnel rem 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai relatif à la 
variation du Salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
en fonction du coût de ln vie, (Nes 269-506 — M, KRobert Coutent, 


rapporteur.) 
Commission 
3. — Discussion du projet de loi [ne 20%9, prorogeant la lol de la presse 
no 50-38 du 3 avril 1950 porlant organisation provisoire des trans- 
ports maritimes, reconduite par la lei n° 51413 du 26 2 
(Ne 2165, — M. Louis Michaud, rapporteur.) Séance du vendredi 4 avril 1952, 
Présents. — MM  Berthet, Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean: 
Michel), Gosset, Grenier (Fernand), Lecanuet, Vigier, Wagner 
(Jean). 


Commission du sufirage universel, du règlement et des pétitions. Ercusé. — M. lutin-Desgrées. ë 

Séance du jeudi 3 avril 192. 

Convocation de la conférence des présidents. ï 

Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bardon (André), Barrachin, 

Billat, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Defos du Rau, bLejean, Bela- 

chenal, Delmotte, Demusois, Bronne, Girard, Grimaud Menri), La conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez ment vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commiss:ons 


et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 8 avril 1952, à quatorze 
1 heures trente, dans ‘es salons Ge la présidence. 


maud (Maurkce), 
(PierreXernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Jünjoz, More- 
Glaflerri (de), Plantevin, Soustelle, Turines, 


Ercusés. — M, Edouard Bonnefous, 


M 
| 


ean- 
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Ordre du jour du mardi 8 avril 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions eraies suivantes: 


1 — M. Péridier demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques de lui préciser: 1° si les faclités à l'expor- 
tation pour la 22ne sterling, qu'il a annoncées dans sa conférence 
de presse du mercredi 6 février 1932, s’appliqueront aux vins, spiri- 
tueux et raisins de table: 2° les mesures qu il compte prendre pour 
intensifier l'exportation de ces produiis vers toutes zones, et plus 
particulièrement vers l'Allemagne. (Ne 286.) 


HW — M. Deutschmann signale à M. le ministre des finances et 
des aflaires évenomiques soulevée dans les municipalités 
du département de la Seine par l& prétentién de l'administration 
des finance qui voudrait assimiler les subventions excepti »mnelles 
accordées aux communes sur des crédits votés par le Parlement 
(art. 7 de la loi du 14 septembre 1951} à des avances de trésorerie 
concédées en exécution de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932; 
et lui deménde ce qu'il compte lauire pour obvier à celle assimilation 
arbitraire. (Ne 290.) 

lil — M. Armengaud expose à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques: 1° que la loi ne 51-671 du 24 mai 1%1 
porte ratificatirn de l’accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 
relatif à Vindemnmisalion de certains intérêts françsis en Tehécos- 
lovaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale forfai- 
taire accordée par le gouvernement téhécoslovaque en vertu dudit 
accerd; 2 que l'article 2 de la loi précitée prévoit l'institution 
et la composilion d'une commission spéciale chargée de l'examen 
des dossiers de L'espèce; 3° qu'il résuile de renseignements récem- 
ment parvenus que le président de cetle commission n'ayant pu 
étre désigné pour des questions de prestige, le Gouvernement en est 
réduit à déposer de nouveaux projets de loi remédiant à la situa- 
tion; et demande ce qu'i compte faire pour obvier rapidement à 
la situsl'om créée qui lèse gravement les intérêts de nos cmpa- 
triotes de Tehécoslovaquie, (Ne 


IV. — M. Boulangé signale à M. le ministre de l'industrie et dn 
commer:e læ& situation très grave dans laquelle se trouve l'industrie 
cotonnière, dans Ja région de Belfort notamment, on 13.000 ouvriers 
sont employés, deux usines ont déjà fermé leurs portes, les autres 
renvoient du personnel où diminuent de 20 p. 100 la durée hebdo- 
madaire du travait, les carnets de commande n'étant plus suffisam- 
ment fournis, ° Les causes de x crise sont les suivamies : en raison 
du manque de dollars, pénurie de coton américain, qui coûle beau- 
coup moins cher que les colons d'Orient; dumping pratiqué par 
cerlains pays étrangers, ce qui permet leurs exportalions vers ja 
France en eoncurrençant noire produetin; régime de l'admission 
temporaire, qui entraîne des fraudes considérables ; exportations insut- 
fisantes; cette situation est susceplib'e d'entrainer: le chômage, 
là misère et des troubles sociaux; une augmentation des prix de 
vente aux consommateurs français, en raison du prix trop ceve 
du coton d'Orient, et une diminution de la consommation; des dif- 
licultés aecrues à l'exportation, notamment vers France d'outre- 
mer; une baisse de la qualité; une crise dans le commerce textile : 
3° il demande que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires 
et notamment: en activant au maximum l'emprunt de 50 millions 
de doltars à lExport-Import Bank. pour permeitre l’achat de coton 
aux prix les pius bas; en accordant la gasantie de ehange à cet 
emprunt pour permettre sa réalisation; en supprimant la procédure 
d'admission temporaire des fllés et tissus en France ; en main'enant 
l'interdietion, prise récemment, d'importer des fllés et tissus étrangers 
en France; en favorisant l'exportation de nos produits vers tous 
les pays: en mettant en œuvre une politique d'aecraissement du 
pouvor d'achat des consommateurs, notamment par l'échelle mobile, 
pour leur permettre d'acheter les tissus dont is ont besoin, en 
réservant de larges contingents aux industries françaises dans les 
territoires d'outre-mer, actuellement envahis par les cotonnades 
élrangères, 4e Il demande quelles dispositions le Gouvernement 
compile prendre pour mettre un terme à la cerise qui sévit dans une 
industrie qui emploie 200.000 salariés, menacés dans leurs condi- 
lions d'existence, (Ne 291.) 


.V. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre de la France 

d'outre-mer s’il approuve entiérement le décret n? 51-160 du 23 avr 
4%51 portant règlement d'administration publique pour la fixation du 
statut particulier des administrateurs de la France d'outre-mer, et, 
notamment, son article 2%, et, dans Faffirmative, comment K peut 
en concilier les dispositions avec le préambule de la Constitution 
française; s'étonne, par ailleurs, que continue à être délibérément 
Violée par son Département, tant la volonté formelle du législateur, 
exprimée dans la :o) du 11 avril 1916, que la jurisprudence établie 
en la matière, par le eonseil d'Etat, par son arré' du 3 décembrs 
1918. :No 9292.) 


2. — Diseussion du projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 
tendant à modifier l’article 67 & du livre IV du code du travail. 
(Nes 106 et 172, année 1952. — M. Menn, rapporteur; et ne , 
année 1952, — Avis de la commission de ia justice et de Kgislation 


Civile, criminelle et commerciale. — M. Dela:ande, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellene et 
des membres de la sous-caimamission chargée de suivre el d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles naltionalisées et des sociétés 
d'éconam'e mixte tart. 70 de la loi du mars #M47, modifié par 
lot du 3 juillet 1%, tendant à inviter le Gouvernement à réformet 
l'exploitation des lignes d'intérêt secondaire de la Société nationale 
des chemins de fer français. (Nes 618, année 1%1; 151 et 167, année 
1952. — M. Aubert, rapporteur.) 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 avril 1952, 


A quinze heures. — PLBLIQUE 

1. — Examen de la demande de délai s émentaire entte 
par la commission des affaires sociales, re'alive à la demande d avis 
(ne 306, année 1954 transmise par M. le président du eonseil des 
ministres, su” le projet de décret, présenté M. le mi re de Île 
France d'outre-mer. sur l'organisation du travail de manutenticæ 
dans les peris de l'Afrique équatoriale fra lise, 

2. — Discussion de la demande d'avi:, transmise par M. le prési. 
dent de l'Assemblée nationale, sur la m sition de loi de M. Mal- 
brant, dépuie, et plusieurs de ses collègue:, lendant à modifier et 
compléter la loi n° 45-1629 du 29 août 1937, fixant te régime électoraf, 
la composition, le fon mnement et In te de ces 
de groupe en Afrique lentale française et en Afriqus | iale 
française di'es grands conseils Nos e! 19:52. 
M. Alduy, rapporteur.) 

3. — Disvusejon de la demande d'avis, transmise par M le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratider 
le décret du 28 avril approuva rt élibéra \ prise Île 
21 décerabre 194 par l'assembiée représentatite des Elabtlissements 
français de l'Océanie modiliant l'assiette et le taux dt lroits de 
douane, (Nes 12 et 168, année 1932. — M. Do Huu Tinh, rapporteur.) 

4, — Discussion de la propesition 4 MM. fousselin, de Peretti, 
Vignes tendant à ra ppe le r la névessité de produiwe les comgples éco- 

l'Union francaise Nos 7 et 109, année — 


nomiques de 
M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission des affa 
miques. — M Rosfelder, rapporteur.) 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mercredi 9 avril 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'LMION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Membres correspondants du Conseil économique dans les terrt 
toires d'outre-mer: adoplion du rapport et du projet d'avis 1résentés 
par M. Poiiay. 


Equipement agricole des départements d'outre-mer. Siluation rh 
mière et sucrière des Antilles: adoplion du rapport el du projet 
d'avis présentés par M. Bichero 

Dix heures et quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour 

Dix heures trente. — Audition d'un représentant de la fl'ration 
hospitalière de France sur le problème de la gestiun et de la struc 
ture des étabiisséements hospitaliers. 

Dix heures trente 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DE IA STRVCTURE DU MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ECONOMIQIES 


(COMMISSION DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
Ordre du jour. 
Mise au peint du rapport d'information. 
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Quatorze heures quarante-cinq. 


CoMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE LA PROPOSITION DE LOT 
RÉVILLR TENDANT à INSITILEN UX COLE DE LA NAVIGATION FLUVIALZ DANS 
LES D'OUTRE-MEN 


Ordre du jour. 
Etude du rapport présenté par M. Bouch. 


Quinze heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT FT DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Ftude de la proposition de résolution de M. Lacour-Gayet relative 


à l'étalon-or 
Audition de M. Mendès-France, député, ancien ministre (suite) 


Jeudi 10 avril 1952. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Equipement des industries agricoles et des industries alimentaires. 
Neuf heures trente. — Audition des représentants de la fédération 
balionale des syndicats des industries alimentaires, 


Dix heures quinze. 


Gnours DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROLIERS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Etude du sroblème des prmduits pétroliers dans son ensemble. 
Audition nationale de matériel 
pour l'exploit 


dun repré-enltant de la Société 
ition et la recherche du pétrole. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les éditions de La Documentation Française, 16, rue Lord- 
Byro7, Paris ($°), ont fait paraître en 1950, dans la série Notes 
et études documentaires, une monographie sur la TUMSIE en 


quatre fascicules, savoir: 


Ne 1257. — Situation géographiqne. — Aperçu historique, — 
Organisation gouvernementale, — (Conditions 
sociales (prix: 50 F). 


Ne 12:8. — L'agriculture: équipement, techaiques, recher- 
crédit, marchés agricoles (prix: 50 F). 


ches, 
Ne 1261, — Production et équipement industriels (prix: 50 F). 
Me 1262, — Communications et transports. — Finances. — 
Commerce (prix: 50 F). 


Cette étule sur la Tunisie est complétée par la note docu- 
meuluire n° 1:10 sur les « Accords franco-tunisiens du 8 février 


4951 » (prix: 25 F). 


Enfin, dans la collection Carnets d'outre-mer, La Documen- 
lation française a publié récemment une brochure illustrée 
de 96 page, réalisée par le service de coordination de l'ensei- 
gnement d'outre-mer de l'éducation nationale, qui donne un 
aperçu d'ensemble sur la Tunisie (prix: 150 F). 

L'ensemble de cette documentation sur la Tunisie est vendu 
se prix global de 350 F, franco de port. Commandes accom- 
pagnées de leur montant à adresser à La Documentation Fran- 
case, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


* de chevaux (poids salé) appartenant à l'exportateur 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 534 de l'office des changes metlant fin à la réquisition des 
avoirs en or conservés dans le Royaume-Uni de GrandeBrotagne 
et d'irlande du Nord, 


I est mis fin, à compter de la publication du présent avis, à 1 
réquisilion des avoirs en or conservés dans je Royaume Un de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

Est, en conséquence, abrogé l'avis ne 363 publié au Journal! c;/iciey 
du 25 septembre 1943, 


Avis de concours pour l'admission aux emplois de sous-prote stagiaire 
et de lecteur d'épreuves stagiaire à l'imprimerie nationale. 


Rectificauif au Journal officiel du avril 1952: page 24 
2e colonne, ?+ alinéa, au lieu de: « Les candidats à l'emploi de sous: 
prote stagiaire doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et de 
trente ans au plus au + janvier 1952 », lire: « Les cand das à 
l'emploi de sous-prote stagiaire dolvent être âgés de vingt-hut ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus au 1*# janvier 1952 ». 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent! de 
100 tonnes (poids saié) pour l'exportation de peaux brutes de cheraux 
à destination de la Grande-Bretagne. 

Les demandes de licences d'exportation, élablies en cinq exem. 

laires sur formules modèle ©0?, seront valablement reçues par 

office des changes {4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Da nes, 
à Paris (%), dès l'insertion du présent avis au Journal officia et, 
au plus tard, jusqu'au 30 juin 1952, à midi, 

Elles devront être accompagnées : 

1e D'une facture pro /orma, en double exemplaire, visée par ls 
United Tanner's Federation, Leather Trade House, Harter Street, à 
Londres 1.) 

2e D'une déclaration certifiée exacte des stocks de peaux brutes 
la date de 
pubiication du présent avis. 

Les demandes déposées seront examinées au fur et à mesure ds 
leur présentation. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre Les 
acheteurs anglais et les vendeurs français, mais devront être approu- 
vés par la direction des industries diverses et des textiles, 4?, rue 
La Boétie, à Paris. 

Les exportateurs devront informer cette direction, quinze jours 
après l'expiration du déiai de validité des licences, des quantités 
réellement exportées. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
100 tonnes (poids salé) pour l'exportation de peaux brutes de chevaux 
à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise. 

Les demandes de licence d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formu'es 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel et, au plus tan, 
jusqu'au 30 juin 1952, à midi. 

£lles devront être accompagnées: 

1° D'une copie de facture certifiée conforme en double exemplaire; 

2e D'une lettre délivrée soit par Fédicuir, 21, avenue des Arts, à 
Bruxelles, soit par Fédétan, 6, rue de Ravenstein, à Bruxelles, attes- 
lant que l'exportation sollicitée est à tnputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répartition entre 
les adhérents. Cette attestation devra porter la signature, certifiée 
conforme par le consul de France à Bruxelles, soit du président de 
la Fédicuir, soit du président de la Fédétan; 

3e D'une déclaration certifiée exacte des stocks de 
de chevaux (poids salé) appartenant à l'exportateur 
publication du présent avis. 


Les demandes déposées seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation. 

Les prix de vente urront être librement! débattus entre les 
acheteurs belgo-luxembourgeois et les vendeurs français, maïs 
devront être approuvés par la direction des industries diverses et 
des textiles, 42, rue La Boétie, à Paris (8e). 

Les exportateurs devront informer cette direction, quinze Jours 
après l'expiration du délai de validité des lirences, des quantités 

ellément exportées, 


aux brutes 
la date de 
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Avis aux importateurs de produits originaires IU, — P À importer ser e du cert { LE 
La commission mixte franco-espagnole, réunie à Madrid du 19 bre vau m du contingt en \rd 
— 1952, à décidé, en ce qui concerne les importälions sur à 
j» De modifier et de compléter les numéros de tarif douanier et CNRS É 
vnellé des postes suivants de la liste B de l'accord commercial NUMERO PRODUITS 
ve » 1951 : de pasle. | 
: "ment aoux gt for 1 à 6 mil- 
NUMÉROS | yyMBROS DE TARIF PRODUITS — 
16 6 { on gent le à rmil- 
$ 3% B au lieu de ex. 67 Piments doux au lieu de « Paprika ». 2% "5 A imaudes douces: contingent porté de 390 à 
16 1143 et 1145 Chaussures, 6 millions de francs 
au lien de à 1145 Noiseties: contingent porté de à mil- 
—_ the) contingent } € a mA 
@ 1988 et 191 Fusils de chasse, revolvers et lions de fren 
aw lieu de 1938 pistolets au lieu de « Fusils de : 
> D'augmenter le contingent des postes suivant(s: IV. — Avis ultérieurs. 
Vn avis ultérieur fera connaître aux importateurs les modalités 
ans d'importation des anchois salés (poste 67 de la ste B de l'accord 
PRODUITS commercial franco<spagnol — n° 25 E du tarif). 
de 
4 V. — Imporlalion de rins de Xérès, Malaga 
8 Piment doux. et autres vins de liqueur simulaires. 
9 Tomates. 
16 Citrons. Comme suite aux indications du titre VI (avis ultér'eur) de l'av'# 
x) amandes douces. aux jimportateurs pubiié au Journal officiel du 26 novembre les 
29 Noiseltes. importateurs sont imlormés de la mise en réparition d'u ntin- 
KT Gorames Labdanur. gent de vins de Xérès, Malaga et autres vins de liqueur similaires 
Têtes de” machines à coudre. (ne 215 du tarif) prévu au poste 3% de la liste B de l'accond 
ciai franco-espagnot du 17 novembre 1951, 
Les demanues de lheence d importation aacompasnées 4 facture 
% De compléter la liste R de l'accord commercial par l'adjonction pro forma élablie par le vendeur espagnol, seront valablement reçues 
des postes nouveaux suivants: par l'oflle des changes k sous-direction), $, rue de la Tour-des- 
- — Dames, à Paris (%), à partir du quinzième jour suivant l'Insert on 
| du présent avis au Journal offerel, 
NUMÉROS PRODUITS Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 jmil'et 1919, elles 
Je poste feront bjet, de la part des services techniques compéten d ua 
— examen «u fur et à mesure de leur présentation 
6 Joaillerie et orfèvrerie (à l'exclusion de la bijouterie fan- d'imporauion pour lesqueles mporiaturs auront adressg 
taisie iures au minisière de l'agricuilure (servie des relauons exté- 
69 Produits chimiques divers, y compris le furfural. rieures, bureau 
Soit un engagement de change où sa photocopie apuré en dAnuane 
à da'e postérieure au novembre 1951, et justifiant 
je De mettre en réparlilion le contingent d'importation des vins tation vers l'Espagne de vins de Champagne et d'appel a CON- 
de Xérès, Ma'aga et autres vins de liqueur similaires (poste 36 de trû le spiritueux et d'alcnolats pour une valeur cirr À 
en échange des exportalions francaises de vins de Cham- celle sur la demande d'autorisation d'i vins 
pagne et d'appellation contrôlée, de spiritueux et d'alcoolats. de Xér et de Malaegs 
En conséquence, les modalités d'importation de ces divers produits une pholocopie de licenre espagnole délivrée po 
sont fixées comme suit: ment au ler novembre 1951 pour l'importation en Espagne des pr 
duits français ‘ndiqués ci-dessus et pour une même valeur que relle 
1 — Produits importés sous licences individuelles Xé 1 de - Les 
craminées au [ur et à mesure de leur dépôt. Soit une leltre où sa photocopie de l'instilut espagnol de la mon- 
e étrangère informant l'importaleuwr espagn)i que, dès octroi 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront valablement reçues par l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, ruæ# de la Tour-des-Dames, à Pans (%), à partir du 
quinzème jour suivant l'insertion du présent avis au Journal 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet. 1949, elles feront 
l'objet d'un examen au fur €t à mesure de leur dépot. 


NUMEROS | NUMÉROS : 
de poste de tarir PRODUITS 
126 Gommes Labdanum. 


o) 1270 A à 1274 | Joaillerie et orfèvrerie (à l'exclusion de la 
bijouterie fantaisie). 

69 Divers. Produits chimiques divers, y compris le fur- 
fural 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées sinullanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation du produit suivant devront 
être parvenues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), avani le vingtième jour (à midi) 
* —, celui de la date d'insertion du présent avis au Journal 
offrcrel. 

\ l'expiration de ce délai, elles feront j'objet d’un examen simul- 
€ de la part des services techniques compétents 


NUMÉRO 
| NUMÉRO PRODUIT 
+ e le tarif 
16m | Têtes de machines à coudre 


© 


rança 


Les 


35% (trois cent cinquante) tonnes (poids salé) pour l'exportation de 


peaux 
Les 

plaires 

l'office 


à Paris (%), dès l'insert'an du présent avis au Journal officiel et, 


au plu 


1° D'une facture pro /orma, en double exemplaire, visée par 


« Lnited Tanner's Federaion », Lesther Trade Mouse, Barter Street, 
à Londres (W. C. I.); 

2 D * «éclaration certifiée exacte des stocks de peaux brutes 
de veaux 15 salé) appartenant à lexportateur à la date de 


publication dn présent avis, 


élivrée pour l'importalion en Æspagne des produits énumérés 


s autor'%s françaises d'une licenre d importation de vins de 
et de Malaga, la lirence en instance audit inst'tut |! ceTA 


1 pour un montant correspondant à celui porté sur la lixence 
ise d'importation. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Grande-Bretagne, 


exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
brutes de veaux à destination de la Grande-Bretagne. 
demandes de licence d'exportation, établies en cinq exem- 
sur formules modèle (2, seront valablement reçues par 
des changes sous-direction), 8, rue de la Tour-<des-Dames, 

s tard, jusqu'au 30 juin 1952, à midi. 

devront êlre aec)1mpagnées: 


lemandes déposées seront ex.minées a fur et À mesure de 


tai 
le vente pourront ètre librement dfhaltus entre les ache- 
et jies vendeurs français, mais devront êlre approuvés 
i es diverses et d textiles, #2, rue La 
\ ! on, quinze jours 
u dél., de vaiidiié des licences, des quantilés 
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ANNEXE I ù 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. es ._— 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES 

1. — Par apolication des dispasitions du présent avis insé"4 an — 
jouras officel, les licences délivrées par l'office des chances Ex. 262. Stéatite naturelle. 
pour l'impur.allon des gnarchandises les listes À Ex. 261, Mica nocs Où moneaux jirréguli 

et \ées, ne peuvent uliisées en principe que pour lamelies irrégulières, en déchets. 
la mise à la consommation des produits sur le terriloire douanier 
métropolitain, soit à l'importation directe de l'étranger, soit en 509. Minerais de nickel. 
suile d'entrepô. 200 Minerais de cobalt. 
outefois de frogations ho! Ave Minerais de mn ybdène, de lungstène, 

Tou is, des dérogations à cette règle peuvent éventuellement dium, de tantale, de titane, de zir k 
ôtre accordées: g'ucinium. à 

Pour des produits de la liste 1, l’importateur doit en faire la 206. Auires minerais non dénommés ni compr 
demande en mème temps qu'i sollicite l'autorisation d'importaiion; : 

, és ni compris ailleurs. 

Pour les produits de la liste I, seu!es les opérations réalisées 2» tro”, 

21etB Pétro'es naturels bruts et produits as 

e cocre roccat sy le 118 SSimi 

dan | dre de la pro jure Imex, prévue par les avis aux impor SH AC Produits légers du pétrole et produits as: 

tateurs des 25 novembre 1945, 30 mai 1916 et 10 mai 1957, peuvent 335 A à C. Produits 'ourds du pétrole et produits a:: 

en bénéficier. 336 A et B, Huiles lourdes de pétro'e et produits assin 
TA TS ex. 336 C. flants a base de produits du pétrole 

Dans le cadre de une ou l'autre des procédures dérogatoires des huiles de gralssage 
indiquées ci-dessus, l'importateur qui désire être autorisé à placer laires présentées en petits récipients 
un produil figurant aux annexes 1 et 11 sous un régime suspensif jusqu'à 250 grammes nets d'huile, 
des droits de douane doit indiquer sur la demande de licence le 341. Cokes de pétrole et produits assimilés. 
régime suspensif qu'ii se propose d'utiliser et la destination que E 316 A. 
doit recevoir le produit lors de sa réexportatlon. 1! doit, en outre, x. Si B. A lumée: noir de gaz de pétrole ca» »n 

s'engug À soil ter une autorsalion spécia'e de rméexporta ion D. Graphite artificiel. 
dans les condlilions prévues au paragraphe III Cet engagement 258 A. Sodium. 
doit être souscrit sur les formules réglementaires, dans la forme Ex. 359 Métaux alcaïino-terreux: strontium et cac 
prévue à l'annexe HI 263. Acide hydrofluosilicique. 

#6. ‘luorures métallocidiques. 

M. — A l'exreption de celles qui sont établies dans 1e cadre de 3717, Acide phosphorique 
la procédure Inmrex, les demandes de licences d'importation doivent Ex. 386, Eau oxygénée (peroxyde d'ayérogène) d'une cos 
être déposées à l'offite des changes (3% sous-dire: ion), 8, rue de centralion supérieure à 50 p. 100. 
la Tour-des-Damnes, a Paris (@&), dans les formes et les délais fixés 388. Hydrazine et 2YUrexytamine et leurs sel ra 
par les avis aux importateurs publiés au Journal offiriel et sont 291 

instruites dans les conditions habituelles. 97. Glucine {oxyde de glucinium). 

Les demandes de li’ences étabiies dans le cadre de la procédure 406. Oxyde et hydroxyde ‘’hydrate) de cobalt. 

Imex doivent être déposées au secrétariat de la commission inter- 407. Trioxyde de molybdène (anhydride molybi ; 

min'stéric'le des dérogations commerciales, minis ère des affaires 409, Pentoxyde de vanadium. 

économiques, 41, quai Branly, Paris. 416. inor ques 

Lorsqu'elles sont accordées, les licences d'importation comportent, 417. Fluorures métalliques 
dans i'un et l'autre cas, une référenre au présent avis et, le cas 418. Fluosilicutes métalliques. 
échéant, mention qu'elles peuvent être utilisées pour importer Je Ex. 119 Chlorures : 
produit dans le territoire douanier métropalilain sous un régime — D'aiuminium, 
suspensif des droits de douane. t 

Cette autorisation n'est valable que pour autant que je produit coles, de d'env: 

considéré peut, eu regard de la régleme ntation douanière, bénéficier Ex. 125, Bromures: autres (de polessium autre que pr 
du régime suspensif prévu par l'importateur. gr" À agricoles, de chrome, de titane, « 

re, eic.). 

I, — _Réerportation en suite de régime suspens| des droits. Ex. 427. lodures: autres {de potassium autre que pour 1:13 
— Dans le cas où la marchand'se est placée sous un régime sus- agricoles, de chrome, de titane, de cuivre, « 
pensit des droits, la formule d'engagement de change é ablie à Ex. 429. Suliures : F . 
l'occasion de la réexportation ultérieure doit, indénentrimment des F _— Autres. 
indications prévues par l'avis aux importateurs du 2 mars 190, Cire x. 133, Re, ! 
revêlue de la mention « Application de l'avis aux imprrlateurs e! 
aux exportaeurs publié au Journal officiel du... » insrile en — De thorium 
lettres capitales dans la marge supérieure du recto de l'imprimé. >. — Autre, à l'exceplion des aluns. 
A délaut de ces références, le service des douanes s'annasera à 135. Persulfates mélalliques. 
la sortie des marchandises. Ex. 433. Nitrates : 

— De baryum. 

IV. — Délivrance de certificats d'npurtahon. — — De thorium. 
Les importateurs des produits visés dans je présent avis, qui seraient — De cobalt, 
sollicités à cet égard par leurs fournisseurs étrangers, peuvent Ex. 447 sui Autres, À | 
obtenir de l'office des changes la délivrance, en même temps que Ex 51 C nes va de mercure. — Thioctanale de p'omh, 
la licence d'importation, d'un « certificat international d'importa- 

tion » (cf, annexe 1 « IL leur suffit, dans ce cas, de joindre à Ja Ex. 451F. Permanganates de calcium et de potassium. 
demande de licence d'importation deux exemplaires, dûment rem- 451 G. Moïybdates. 
plis, de ce certificat. 4511. Vanadates. 

Au cas où les importateurs seraient sollcités nent à L. Sels des métalliques : 
la délivrance de la licence d'importalion, le certificat interna:ionai — Autres (ferrates, piombates, etc.). 
d' rtati susvisé sera délivré oar l'office des changes, sur Ex. 42. Bromo-jodure de t1hallium. 

importation susvisé sera déll 455. Sel: et composés des métaux radioactifs. 
demande expresse de l'importateur, qui devra joindre à sa demande 156. Sels et composés des métaux des terres rares. 
les quatre exemplaires de la licence d'importation en sa possession, Ex. 159. Nitrures ou azoltures: 
accompagnée de deux exemplaires dûment remplis dudit certifwat. — De p'omb. 

Les dispositions qui précèdent son: applicables à compter du — Autres. 

6 avril 1952 . 46. Phosphures. 

A titre transitoire et exclusivement pour les dossiers actuellement Ex. 461. par De moirbéène 
en cours d'examen, les importateurs qui souhaiteraient déroger au Ex. 466. Hydrocarbures acycliques saturés: triptanes, is 
principe de la mise en consommation devront, pour les produils pentane, izohexanes, néchoxanes, isooclanes. 
visés à l'annexe 1, en faire la demande dans les moindres délais Ex. 470 A. Hydrocarbures aromatiques : 

À l'offlce des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris %), en x — Mononucléaires, à l'exception du paracymène, 
portant référence au numéro de la licence d'imporation à :aquelle Ex. 470 B. 
s'applique la demande de dérogation. 

Par contre, pour les produits repris à l'annexe I, His devront Ex. 471 A-B,ex | Dérivés fluorés des hydrocarbures. 
présenter une nouvelle demande dans le cadre de Ja grocédure 72 A-B, ex. 
imex, 473, ex. 474, 

ex. 475 A-B. 
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NUMÉROS 
Fx. 475 À. 
Ex. 477 B. 

483 A. 

C. 
Ex. 491. 
Ex. 504 À. 
Ex. 519. 

591 À. 
Ex. 541. 
Px. 547. 
Ex. 505 
Ex. 670 C. 


Es. 702, 


Ex. 835 R, 
ex. 839 H, 


Ex. 1203 D, 
Ex. 1247, 


Ex. 1257 À, 


Ex. 1281. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Monochl!orobenzène. 

Dinitrotoluène. 

Diols et leurs dérivés, halogénés, sulfonés, nitrée. 

Tétrols (pentlaéruthrite, elc.) et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, n:lrés. 

Trinitrophénol. 

Monocélones acyliques at itres. 

Pentaérythritol et pantaérvihrital tétran'trate. 

Diphénylamine et ses dérivés « t leurs sels, 

lmides et imnines, à l’ex:eplion de l'imide sulfo- 
benzoïque ‘saccharine). 

Furfural (furfurol}, autres (alcool térraliydrofurfu- 
rylique, etc.). 

Plomb t‘traéthyle, composés de silicium organique. 

Poudre de fer carbonyl. 

Meules à aiguiser, à affûter, à polir, à rectifier, à 
scier, elc., à base de diamants industriels. 

Etectrodes pour fours é'ectriques et électrolyses. 

Charbons en  — ou en barres pour balais, en 
compositions mélallographiliques ou autres, 

Elecirodes creuses pour découpage oxyare 

Carbures mélaïliques de tungstène, de mo lvbdène, 
agglomérés avec ou sans liant, préseniés sous 
forme de plaquettes, baguettes, elc., à l’état brut. 

Produits de polymérisation thermoplastiques: poly- 
éthyiènes. 

Produits de polymérisation thermoplastiques: déri- 
vés, autres. 

Autres matières plastiques et résines artificielles 
résultant de condensation et de polymérisation, 
silicones, 

Caoutchoucs synthélique:, en émulsion, solides. 

Tubes et tuyaux en caoutchouc: combinés avec des 
matières textiles, des métaux ou d'autres ma- 
tières. 

Pneumatiques unes et chambres à air) cons- 
truits spécialement l'épreuve des balles ou sus- 
ceptibles de rouler à plat. 

Enveloppes de pneumal ques d' une dimension dont 

le diamètre du boudin est supérieur à 35,5% cm 

(pneus d'avion exceptés). 

Enveloppes de pneumatiques : pour camions, aulo- 

bus, tous terrains et types industriels (excepté 

pour tracteurs et maté riel agricole), des dimen- 
sions vantes: 

a) Dimensions 9-13, 9-16 et 10, 50-16 de section 
transversale quel que soit le renforcement ; 

b) Toutes autres dimensions à partir de 7 jus- 
qu'à 10 exclu de section transversaie, avec 
un renforcement de 12 et plus; 

c) Toutes autres dimensions à partir de 10 jus- 
qu'à 12 exclu de section transversale, avec 
un renforcement de 14% et plus; 

d) Toutes dimens'ons de 12 et plus de section 
transversale quel que soit le renforcement. 
Papier où film synthétique pur usages diélec- 
triques (papier de soie pour condensateur) couché 
ou non couché, d'une épaisseur de 0,003%5 cm ou 

moine. 

Creusels contenant du graphite 

Verres d'optique scientifiques en blocs ou en pla- 

teaux: 

a) Verre opt'que brut: 

b) Verre optique filtrant brut. 

Diamants bruis ou simpement sciés, clivés ou 

brutés 

Diamants taillés ou autrement travsillés pour usage 
industriel. 
uariz en cristaux et plaques (cristal de roche). 

.arisés, et déchets de diaman!s, 

Platine et alliage de p'atine. 

Toiles fabriquées en platine ou en alliage de pla- 

tine 156 mèches par cm* ou plus fin. 

Fontes alliées contenant: 

a) 3 p. 100 de molybdène {mais 2 p. 100 ou plus 
de molybdène dans tout alliage contenant plus 
de 17 p. 100 de chrome): ou 

b) 4 p. 100 ou plus de cobalt: ou 

A - p. 100 ou plus de colombium ou de tan- 

ile. 

lo Aciers ailifs spéciaux, en lingots, bloome, brames, 

billettes, largets, ébauches de ‘forge et ébauches 

en rouleaux pour tôles. 

2e Barres iaminées à chaud ou forgée:, profiles non 

dénommées ni comprises ailleurs, laminées à 

chaud onu forgées, larges plats, feuillards laminés 

à chaud, tôles non faconnées (p'anes ou ondulées, 

à plat ou enroulées), barres étirées: en aciers alliés 

Spéciaux, contenant : 

a) 3 p. 100 ou pius de molyhdène, mais 2 p. 100 
ou plus de molybdène dans tout alliage conte- 
nant plus de 17 p. 100 de chrome ; 

b) 4 p. 100 ou plus de cobalt: 

e), à 25 p. 100 ou plus de colombium ou de tan- 


5 109 et plus de tungstène, 


NUMÉROS 


1284 D, 1297 D. 


Ex 1 B, 
ex. 1284 B, 
ex. 1285 B, 
ex. 1287 B 
ex 58 B, 


Ex. 1300. 


Ex. 1201 DE 


Ex. 1904 A. 
1304 B. 
Ex. 1306 A 


Ex. 1307. 
Ex. 1401. 
Ex. 1403, 
1404. 
1413. 


Ex. 1418. 
Ex. 1516, 


Ex. 1527 B, 


Ex. 1529 A et B. 

Ex. 1529 
4534 A. 
4535 A à C. 


1536 À à C. 
4537 À à C. 


4538 A à C. 


Ex. 1529 B à D 
et Rk. 
399 N. 


Ex. 1510 A 
et ex. 1oh1 A. 


2 
T 


B 
R 
B 


G 


M 


P 


C 


DÉSIGNATION DES 


fo En aciers alliés spéciaux 
a) 3 p. 100 ou plus de molx 
où de molybdene d 


tenant pius de 1: P. 
p. ou nlus de cat 


€) 0,25 p. 106 ou plus de color 
d P. et pius de 
2e En aciers plaqués au ‘ail 
Tubes pour pipe-lines et for 


PROPUITS 


Fils machine, fils tréfilés en aciers alliés spéciaux. 

to Aciers plaqués au laiton: en lingols, bloomns, 
brames, billettes, largets, ébauches de forge et 
ébauches en rouleaux pour tôl£s 

20 Fils machine, barres ninées À chaud 1 for- 
gés, profliés n dénommés ni n} eurs, 
lam s à chaud on forgés, larges } fc 1rds 
ondulées, à plat où enr ces), s, barres 


Rails de p'us de 20 kg au mètre 
Barres calibrées en aciers alliés spéciaux tenants 
a) 3 p. 100 ou plus de maivbdèm nas p. 100 
ou plus de ] luns it alliage conte- 
na plus 100 1 nt 
de « lt 
0,2% p. 100 is de colunt n ou d tale: 
100 et de tungsti 
Profés à froid 
jo En aciers alliés € t 
a) 3 p. 100 ou pius de mov \ 2 p. 100 
ou plus de dans iige con- 
tenant plus de 17 lo de « re 
b) 4 p. JON ou plus de cobalt: 
c) 0,2 p. 100 ou plus de colombium d ale; 
d) 5 et plus de ,ungsièr 
20 En aciers plaqués au ‘aiton 
Feuiilards laminés à froid ordinaires 


onten 1! 


bdène, mais 2 p. 100 
ins tout à con- 
de chrome; 


nbium ou de lantale;s 


ages pctroliers. 


Tubes et iuyaux en aciers alliés. 


ubes et tuyaux en fer ou 


acivrs travaillés 


façonnés des réservoirs en acier inoxydable, 


d'une contenance égale au su] 
onduites forcées pour pip line: 
oîtes de retour pour fours de 
éservoirs et cilernes en 
outeilles sous pression et 
le tran<port des gaz comprim 


’âble: tesses, élingues, estr Ju 


gement (avec ou sans âmes, 


drieure à litres. 
et forage 
\ffinage du p'trole. 


lenis pures pour 
rs des iides, 

s et fl'ets de char. 
en autres imalières). 


rilles pour pistes d'atterrissage 


ièces de fonderie en cuivre 
dénommés ni compris aill 


Mot'eurs Diese! : 


2x) à 20 CV ayant une vites 
ou supérieure lours 
300 à 800 CV svant une vite 


ou ses alliages non 


se de rolatiun égale 


e de roiation égale 


ou supérieure à ‘600 iours minnie, 


Pius de mou CV avant une vite 
ou supérieure à #0 lours m 


par élinceiies, d'un poids 
10 kg. 

oteurs Diesel mariné d'une } 
et pus, vilesse de rolalion: 


nnpes à bras: pompes à l'qu 


y compris + nrcanismes de 


ment), pompes à vide, nus 


s<e de rola 


lion égale 


Moteurs marine hors bord à exp'osion, À a!'himage 


ire de plus de 


issance de 1:40 CV 
lour minule et 


le de toute 


Pompes à liquides, nues, à commande mécanique, 

Mato-] mpes à auides et turbo pompes À quides 

Compresseurs d'air, de gaz (x moris les compres- 
seurs pour appareils frigorifiques présentés jisolé- 


à Cominande 


Groupes moto-compresseurs et maolo-pom! à vide, 


les nes 1:35 À à C, 15% À à C et 1:37 À à C, 


turbo-compresseurs et turba-] 
éments des pompes et com 
1528 

gulateurs de pres \ 
a) Turbo-compr s ou 


2e Soit le nombre de ma 


lement de l'air à 


press ir de la souffl 


b) Comwresseurs ou soufflantes 


de compression de 2/1 on 


un d'hit de plus de 1.000 


minute ; 


c) Compresseurs ou <oufflantes 


1.14% kg par minute et conce 


fflants, ve ‘urs 
est égale ou 

m : 

h caractéristique de 


avec une admission supérieure à la pression 


alimosphérique, 


| 
Fr 
— 
LA k 
ex. 1295 B, 
ex. 1297 
ex. 1283 C. 
Ex. 120, 
Ex. 12%, | 
| 
Ex. 677 R. 
671 C. 
Carbon Ex. 690. 
700 J. 
700 K. 
711 A. 
Ex. 718, 
— 
| 
à 
que 
re, € | 
| 
| 
| | 
plomb, FR 
| | 
4 #4 
Fx 1257 B 
1%5 | 
Ex. 1274. | 
Ex 128 | 
| vide 
| 
R« 
\ 
| 
nes, | TE: 
supérieure 
mètres cubes par 
avan! un débit! de 
| pour fonctionner 
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NUMÉROS 


1544, 
1546. 


147 
4519, 


4553. 


B, 


Ex. 1:61. 
108 D. 


1571. 
4572. 


Ex 1579 
1576 A, 
1576 B. 


Ex. 1576 C. 


15873 
Ex 1584 Aù P. 


Ex. 158: D. 
Ex. 1581 D. 
Ex. F. 


Ex. 1607. 


DÉSIGNATION DES 


PRODUITS 


Fütres d'air ou de gaz et leurs 


nwcaniques. 
Brûleurs à soulre et 
pyrite 

Appareils et dispositifs ni 
auleurs pour le 


stérilisation 

densation, le refr 
similaires néecessilent 
rature, et leurs 
Groupes aérolheèrmes, aéronéfri 
teurs et appareils Ssimilares 
une enve.oppe conmpune 


idissement 


pièces délach 


ou Sans flltre, appareils de 
dispositifs d'humidification. 


Autres machines et appareils 
autres 
Moufles d'un poids supérieur 


Matériel de forage et de sondau 
Mélangeurs et malaxeurs, 
illeurs, leurs parties et pièes 
nes 
rateurs, elc,)/ mi 
leurs parties el pièces 
non dénommées 
Matgriel d'agglomération 


dénommés 
détac} 
IN 
pour 


déformation de métal 


4610, 
1620 A 

Ex 1620 n 

161. 

Bet C. 
Ex. 1616 A. 

€x. 1649, ex 

4650) 

Ex. 1619 À ex. 
165% et ex 

1660 C 
Ex. 1673 
Ex. 1674 

1675 

Ex. 1700 AetB 
Ex. 1709 A 
Ex. 1709 B 
Ex. 127 AeltB 
Ex. 1713 

1720 C. 

17 A 


Machines-autils hvdraul'ques travaillant par défoe- 
mation de métal! 
Machines-outi}s pour le travail de Ja rierre, du 
verre et de la cétram.que; machines à moulurer, 
\ \ percer, À pol r, autres 
Gabar montages et accessoires de formage de 
tôle à l'ex lion d machines 
Faret onge et rallonges de lorets pour trous 
pour machines à base de diamants 
Inqaus 
\ppa t instruments de pesage spéciaux, autres 
r l'équilibrage des Mielles, des pales d'hélices, 
ur la mesure de l'électricité des ressorts, elc.). 
Vannes automatiques à contrôle électrique, 
Vannes f Uonnant à plus de 63 kg par centimètre 
à revôlement anticorrosif, 
Vannes fonctionnant à plus de 63 kg par centimètre 
Cart 
Ro ments montés ou complets. 
Parties et ces détachées de roulements. 
| Moteurs triques du type reversible au-dessus de 
| mi lresseurs on amplificateurs À cathodes froides. 
| tedresseurs à vapeur de mercure. 
marin 
Résistances de plus de 1.009 mégohms. 
otoélectriques 
Fils et câbles isolés avec des matières plastiques, 
même avec adjonction d'autres matières. 


— 


Lion, la distillation, la rectification, le 
l'évaporalion, la vaporisalion, la cen- 


moteur, un échangeur de chaleur 


et appareils centrifuges 


parties. 
\vaut foyers, foyers, aulomaliques ou non; grilles 


grillages de calcination de 


Fours électriques et parties de ces fours. 
dénonunss 


et autres opér 


un changement de tempé- 
humidifica- 


vers. 

gérants, 
comprenant 

in ventilateur 


régulation, 


thermiques, 


kg. 


ni dénommés ni compris 


a détachées, 


ni compris 
064, 
nprises 


Laminoirs et trains de laminairs autres qu'à tubes. 

Calandres pour tous usages (pour tissus, papiers, 
caoutehôue, cuir artificiel, matières plastiques, 

Accessoires et pièces détachées de laminoirs. 

Marhine: pour la fabrication des lampes électriques. 

Machines et appareils non dénommés ni ocmmpris 
ailleurs {équipements ou inslalation pour roulée 
continve de produits méaïliques semi-finis). 

Machines couler sous 


Machines à couler par centrifugation. 


Matériel d'élumage électrolytique automatique à 
marche continue, 

Machines pour l'étirage et (ou) la termpe des fs 
et des lubhes de 0,975 mm de diamftre au moins. 


Presses à vulraniser les pneus, simples eu multiples 


our des ivpes 730 x 20 el plus 

Machines et presses à mouier les matières plasti- 
lues à extruslon, à iniection on autres. 

\uires machines et appareils pour les industries 
chimiques: et jeurs pières détachées 

Métiers à filer à filières pour fibres synthétiques 
ou artificielles 

\ecessoires de métiers à fer: filières, 

Machines -outils travaillant par enlèvement de 
meta 

Machines -outils mon hydrauiques travaillant par 


ni compris 
chauffage, la euisson, la torrélac- 
raffinage, la 


nu de froid, avec 
brûleurs, 


hvdrau- 
liques et pneumatiques, ni dénommés ni compris 


(séparateurs, épu- 
ailleurs, 


ailleurs, 
métaux frittée 


altons 


(dans 
avec 


NUMÉROS 


Ex. 1725. 


1728 C. 


4742. 


1744 A. 
1744 B. 


C. 
1745 A, B, D, 


1746. 


1747 à 1703. 
Ex. 1754 A. 


Ex. 1754 B. 
Ex. 1760. 


1769 A. 
Ex. 


Ex. 1817 A. 
Ex. 1817 4 et R, 


ex. 1820 A, 
ex. 1821. 
Ex. 1817, ex. 
1824, ex. 1822. 
1296 et 41927. 
Ex. 1840. 
Ex. 18453 A. 
Ex. 1813 PB, 
ex. 1813 1 
A. 
1841 B. 
1844 D, 
1844 E. 
1844 F. 
1847. 
1860 À. 
Ex. 1863 B. 


Ex. 1865 B. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Cables de tous types dont le diéleelrique est à bise 
de poiylétrofluoréthylène (téflon). 

ippareils de télécommande et de télésigna.; 
pour commande d'instalalion d'éclairage et 
signalisation lumineuse; autres, 

\ppareils émelleurs de radiotélégraphie, 
phonie, radiodiffusion et télévision, y Compr; Les 
apparells émetteurs-récepleurs, à l'exception des 
postes du type famdüial, 
\ppareils électroniques, 
Dispositifs de radiogu dage, 
goniométrie et simknaires. 
Sondeurs et détecteurs d'obstacles par ultra 

par ondes é:ectrumagnétiques. 

Parties, pièces délachees et accessoires d'a; 
radioélectriques et électroniques. 

Amplificateurs de courants électriques de 
sortes (amplifivateurs de sons et autres), à | 

tion des lampes amplificatrices préseniées 
ment pour tous usages 

Tubes, valves et lampes électriques autres que 
l'éclairage (électroniques et autres). 

Appareils de radiolôogle industrielle. 

Tubes à rayon X. 

Autoclaves et digesteurs électriques spéciak 
conçus pour des réactions chimiques opé: 
des pressions supérieures à 11,5 kg par ce 
tre carré et demi. 

Appareils électriques non dénommés ni « 
ailleurs: matériel d'épuration électrique des g 
Générateurs éectrostatiques. 

Wagons plats pouvant transporter une cnarge 
de 40 tonnes et plus. 

Wagons cilernes d'une charge utile 
10 tonnes. 

Wagons à marchandises surbaissés au centre, 
rieurs à 10 tonnes 

Véhicules eutomobiles ou châssis À 
motrice pouvant être transmise à toutes le: 


radiobalisage, r110 


‘ 


supérieure À 


puis 


Tracteurs Diesel on à essence : 
— Tracteurs à roues d'un 
295 tonnes; 

— Tracteurs à chenilles d'un poids supérieur À 
tonnes, 

Brise-glace d'une puissance totale de 2.09 C\ 
plus. 

Pétroliers, bateaux usines pour l’industrie balvi 


supérieur À 


poids 


Docks flottants. 


Bâtiments de guerre. 

Manomètres pour mesurer les pressions supérieures 

à 100 almosphères. 

Pyromètres lype à radiation avec un récepteur 
sible se composant d’un dispositif optique cor 
trant la chalsur sur une thermopile au moyen 
d'une lentille ou d'un miroir. 

Vannes fonctionnant sous une pression de plus 
63 kg par centimètre carré ou comportant des par- 
ties en matérirux anticorrosion. 

Appareils électriques mesurant des grandeurs 
triques. 

Appareils électriques mesurant des grandeurs 
électriques, dont la mesure à son principe dan: 
phénomène électrique variable avec la grandeu 
mesurer 

Appareils radioélertriqnes et électroniques mes 
des grandeurs électriques. 

Appareils radioélectriques et électroniques mesur 
des grandeurs non électriques. 

Appareils radioélectriques ou électroniques de détec- 
tion de radialions, ayant leur principe dans a 
décharge entre électrodes dans un milieu ions 

Balances de précision. 

Compas. 

Microscopes métallographiques. 

Mesureurs d’'infrarouges à absorption. 


Ex. 1865 B, | Appareils mesureurs des microrcactions des gaz dans 
ex. 1886 E. les tissus vivants, 

4865 À, Micropholomètres, spectrophotomètres,  spectrom® 
tres, spectrographes, pyromètres optiques et den 
sitomètres. 

Ex. 1868. Ballons sondes météorologiques pesant 1.100 gram 
mes ou plus. 

41867, Instruments et appareils de géophysique (séismngri- 
phes, sismographes, etc.) et leurs pièces détachce:. 

4937. Munitions de guerre non chargées. 


3626 
| 
Ex 
| C-D. 
| 
| 
| | 
Ex. 1771 A. 
Ex. 1777 D. 
| 
Ex. 1797, ex. 
1798 A-B, ex. 
17% A-B, ex. 
1803 
| 
| | 
| 
A | 
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ANNEXE II 


265. 
348. 
1279 G. 


1280 B. 
1310 A à D. 
TRIER 
. 
Es A et B. 


AelB. 
118. 

Es. 1919. 
1225 À et B. 


1224 A et B. 
Ex. 125. 


1926. 
4230 À et B. 
1331. 
432 C. 
133 


1394. 
41399. 


1337 À et B. 


1311, 


4312 A et B. 
4313. 


4314. 
435. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Amiante (asbeste) en roche, en fibres ou pulvérisé 

Soulre. 

Ferro-alllages : ferro-bore, ferro-molvhdène, ferro- 
tantale, ferro-uranium, ferro-vanadium et autres 
ferro-alliages et ferro-silico alliages non dénommés 
ni compris ailleurs. 

Ferrailles autres. 

Cuivre brut, 

Barres, flls et profilés de section p'eine en cuivre. 

Tôies, planches, feuilles et bandes en cuivre. 

Tubes, tuyaux et bisrres creuses en cuivre, laminés, 
fllés, élirés, soudés, à bords rapprochés, rivés ou 
agrafés ou autrement obtenus. 

Cuivre allié à 10 p. 100 et plus de zine, 

Barres, fils et profilés de section 
allié à 10 p. 100 et plus de zinc. 

Bandes de lailon pour étui d'une teneur de GS p. 100 
à ;2 p. 100 de cuivre. 

Tubes, luvaux et barres creuses en cuivre allié à 
10 p. 100 et ee de zinc, laminés, fllés, étirés, 
soudés, à bords rapprochés, rivés ou agrafés, ou 
autrement oblenus. 

Antres alliages de cuivre bruts. 

Barres, fi:s et profilés de section pleine, en autres 
alliages de cuivre. 

Tôle:, p'anches, feuilles et bandes en autres alliages 
de cuivre. 

Tubes, tuyaux et barres creuses, en autres alliages de 
cuivre, laminés, fllés, élirés, soudés, à bords rappro- 
chés, rivés et agralés, ou autrement obtenus. 

Fontes, mailles et speiss de nivkel. 

Nickel pur ou allié de manganèse, brut, 

Barre:, fils et profilés de section pleine en nickel 
pur ou allié de manzanèse. 

Tôles, planches, feuilles et bandes en nickel, pur 
ou allié de manganèse. 

Feuilles et bandes minces, en nickel pur ou allié 
de manganèse, unies ou gaufrées, découpées ou 
pus ou non, fixées ou non, même coloriées, 
mprimées, elc., avec ou sans intercalaires. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en nickel pur ou allié 
de manganèse, laminés, fl'és, élirés, soudéz, à bords 
rapprochés, rivés ou agrafés ou autrement obtenus. 

Alliages de nickel contenant plus de 5 p. 100 et 
moins de 50 p. 100 de nickel, bruts. 

Barres, fils et profilés de section pleine en alliages 
de nickel contenant plus de 5 p. 100 et moins de 
50 p. 100 de nickel (1). 

Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de 
nickel contenant plus de 5 p. 100 et moins de 
0 p. 100 de nickel. 

Feuilles et bandes minces, en alliages de nickel 
contenant plus de 5 p. 110 et moins de 50 p. 100 
de nickel, unies ou gaufrées, découpées ou perfa- 
rées ou non, fixées ou non, même coloriées, impri- 
mées, etc, avec ou sans intercalaires, à l’excep- 
tion des traits, faux traits et lames destinées à 
la fabrication de tissus “<, de passementerie, 
de galons et d'ornements. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en alliages de nickel 
contenant plus de 5 p. 100 et moins de 50 p. 100 de 
nickel, laminés, filés, étiré:, srudés, à bords rappro- 
chés, rivés ou agralés, ou autrement obtenus. 
liages de nickel contenant 50 p. 100 et plus de 
nickel, bruts. 

Barres, fils et profilés de section pleine ou alliage de 
nickel, cont-nant 50 p. 100 et plus de nickel 

Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de 
nickel contenant 50 p. 100 et plus de nirke!, 

Feuilles et bandes minces en alliages de nickel con- 
tenant 50 p. 100 et pius de nickel, unies ou gau- 
frées, découpées ou perforées ou non, fixées ou 
non, même roloriées, imprimées, elc., avec ou 
sans intercalaires, 

Tubes, tuyaux et barres creuses en alliages de nickel 
contenant 50 p. 100 et plus de nickel, laminés, 
filés, étirés, soudés, à bords rapprochés, rivés ou 
agrafés ou autrement oblenus, 

Aluminfum brut, 

Alliages d'aluminium bruts. 

Plomb ou ses alliages bruts. 

Barres, fils et prolilés de section pleine en plomb 
ou ses ailiages 

Molybdène ou ses alliages: bruts, barres, tiges, fs 
et filaments, p'aquettes, feuilles et bandes, pas- 
tilles et contacts, 

Tantale ou ses alliages, 

Cadmium, 

Cobalt ou ses alliages, 

Bismuth ou ses alliages. 

Autres mélaux ou leurs alliages non dénommés ni 

compris ailleurs. 


brut. 
pleine en cuivre 


ANNEXE 


ehigage, 
licence seraient déclarés à l'entrée sous un régi 
à solliciter, lors de la sortie de F1 
Sation de réexportalion dans les ndilions prévu 
lnporta'eurs et aux exportateurs pt 


droits de douane, 


ANNEXE :IV 


au cas où les produits qui font l'ob'etl 


ne suspensi 


ure : 22 cm x 32 cm 


Avis aux importateurs et aux erportateurs 


publié au Journal officiel du 


Certificat international d'importation. 


Nous soussignés : 


Profession: 
:: Numéro de 


déclarons vouloir importer de: 

Pays de provenance : 
Fabricant étranger (adresse exacte) : 


Fournisseur étranger 


dresse exacte 


les marchandises ci-après désignées ayant fait l'ob. 


d'importation n° 
Dénomination commerciale: 


Spécifila!ion suivant les termes du tarif des douan 


Numéro du tarif des dOUANCS: 
Valeur À 
(Caf ou franco frontière) en devises: A 
Nous nous engageons sous les peines de droits (1): 
A dédouaner ces marchandises pour la consommation, sur le terri- 


loire douanier métropolitain. 
A effectuer la réexportation Ce ces marchandi 


s conformément 


à une autorisation spéciale délivrée par les autoi'és compé- 
tentes. 
Date, signature, cachet de l'importateur 
(1) Raxer la mention inutile 
Paris — Imprimerie des Journaux ofliciels, 91, quai Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉÊLEGRAPHIQIE 
12 
Derviers 3 avril 
cour DEVISES 4 
Cours cotés en Bourse 
sprès quant 
en Bourse! Bourse Bourre 
121: «+ Portugal (100 escudos).l .... | 1217 ,,...... 
163 [Côte Fse des Somalis 


5 Avril 1952 À 

NUMÉROS de la présente 

base 
par l'avis aus A: 

officiel du AY 
| Ce certificat doit être demandé . #4] 
directement à l'office des changes Format oblisot 
L 8, mue de ia Tuur - des - Dames, Æ FE 
Paris (%e). 

| 
| 
phont 

e 
ct de la licence 

Px. 1998. 
1 
1299. 
Ex. 1340, 

ires 
| 

I | 
in 

tar. 
4347 Aet B. 
153 À et B. | 

43717. 

en 1390 À à C. se 
4391 À et B. AS 

im 433 A à C. 
43% et B. 
1397 Aet C. 

Ê 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS Lite obligations 4 17 0.0 tirages précédé 


unes Tirage du 3 avril 1912 (remboursement du 20 avril 494. 
SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 9.62% et 9.625 — 14.748 à 14.750 — 21.721 à 21.725 — 2.12! 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020 .000.008 FRANCS Tirage du 2 avril 1943 (remboursement du 20 avril 194: 
2, nue PARIS ur) 44.916 à 949 — 5.008 — 94.220 — 96.222 à — 98.112 et 149 
Registre du commerce : Seine n° 73392. — 28.198 — 29.909 à 29.911. 


Tirage du 27 mars 1944 (remboursement du 20 avril 19,4. 


Liste des 1.556 obligations 4 1/2 00 1930 sorties au tirage 


du 21 mars 1952 (remboursement du 20 avril 1952, coupon du 469 à 474 — 700 à 7572 — 768 à | — 18.25 — 49.25 et 19.25 — 
20 1932 atlaché 764 — — — 1.457 et | 19. 20.592 et 2 
28 — 1.100 — 1.960 — | — 21.477 à 2 23,29 — 
à — À 8.612] 1O.7IA À 10.728 — 10.796 À 10.747 
8.621 — 8.061 et 8.602 | — 10. 153 à 10.7: 0.78 5.509 et 5.324 — à. 10.58 
4.676 à 2.692 — 8.606 à 8.700 — | — 10.701 à 10.797 — 10.801 13.29 — 15.59 et — à 1.882 — 2: 
à — — — 10.812 à 10.819 — 15.500 — 15.305 et 15.396 — 16.700 | à 27.808 — 2%. 500 M 
à 8.016 à 8.020 — 8,026 à | 10.800 et 10.831 — — 16.70 — 16.13 — 29.19% — 29.197 et 29.198 — 
— à — | — 10 à — 10 17.358 à 17.353 17.361 à 17.368 | à 29.659. 
9.049 NY à | 10 Tirage du 30 mars 1945 (remboursement du 2 avril 19: 
— 9.009 À 9,083 — 9.100 à 9.109 | — 10.989 à 10.44 — 10.9 à 10 à 17 — 319 — 6ii à 619 — à 14.529 — 14.516 à 14.543 
— 0,1 \ 2.105 0.122 à 9.12%} 11.000 — 11.026 à 11.009 — 11.045 968 et 909 — 1.887 — ? 2.008 à 2 — 14.960 — 14.972 à 14.077 — ! L 
91514 9.159 0.161 à 9.164 — [à 11.084 — 11.086 et 11.087 — — 3.009 et 3.010 — 3.238 à 3.2 à 14.992 — 141.99 à 1: . 
à 171 à 11.09 - 11.126 — 11.19 à 4.118 — 5.356 à 5. 19.525 — 20.505 à 2.509 — 
J sa? 0.2 et 11.10% — à — 5.690 à 0.65 — 2.611 à 5.674 — 20.517 — 290.675 À * 
À et 21.144 — 11.140 — 11.178 6.000 et 6.001 — 6.007 — 6.011 à | 20.686 À 20.600 — 90.604 À 
— à 9.205 — à 4.206 11.183 11.244 à 11.22 — 6.01S — 6.02% et 6.071 — 1.08 à |— 21.900 à 21.901 — 2.7 À 
À 9.925 — — à — 20.450 À 11.354 7.086 — 7.092 — 7.613 et 7.619 — | 22.773 — 24.800 à 24.824 — 2 
à | 9.799 — 9.42 | 11.964 — 11.972 — 11.379 à 8.719 à 8.782 — 9.54% à 9.548 — et 26.704 — 26.716 à 2 
el à. 429 à 9.4 9.495 à } 11.328 11.389 à 1.3M — 11.39 10.351 — 500 et 501 — 11.518 | 29,297 à 29.299 — 29.52; 
1.41% à — 11.28 11.100 à 11.506 — 12.515 à 12.519 — 12.925 — jet 29.547 — 29.879 à 
à 199 499 et 9,300 0,50 | 11.412 à 91.421 — 11.5 et 11.49 12.880 et 12.891 — 12.899 — 14.075 |! 29.888 — 29.800 à 29.809 — 2 ) 
1.006, à 9,517 0,550 À 0.558 | — 11.444 — 11.476 — 11.479 à - 14.096 à 14.099 — 14.246 à let 29.976 — 29.982 et 2.0; — 
11.218 — 14.386 à 14.299 — 14.525 7 
- | Tirage du 15 mars 196 (remboursement du 20 avril 1946. 
à [—, 11.603 à 11.612 — 11.621 à | 
0.789 À 9.802 | 11.626 11.629 et 11.690 — 11.626 59 À 43 — 122 À 1936 — 50Ù A 10.605 — 13.453 à 
— 0603 à 9410 TA la 11.615 11.619 À 41.657 — SE — 002 — 097 — 1.603 à 1.606 | 14.599 et 14.600 — 15.952 à ! i 
9 — | 11.620 à 11.001 — 11.063 — 11.665 — 1.96 — 1.995 à 1.900 — 2,131! — 16.15 à 16.153 — 
AL LL a,016 à 9.919 - \ 11.667 — 11.673 à 11.68 — 2.1M et 2.435 — 2.138 et | 18.881 — 18.935 à 18.996 — 
9 } À 90.025 — 0.051 À 9.954 | 11.682 à 11.699 — 11.725 — 11.728 — 2.148 et 2.149 — 2.705 à 2.709 | à 18.950 — 20.224 et 20.22 . 
À 10.000 10.061 à 10. 11.735 — 11.732 À 11.739 — 3.158 4.928 à}21.150 — 21.72% à 21.725 7 
- \ 10.00 à | 11.7 11.719 11.787 à 11.79% 4.991 — 5.731 à 5.736 — 8.198 — 23.223 — 21.703 — 2 à 
10. 10 108 à 10.119 10 "7 À 411.909 — 411.004 À S.S6t — 9.62 — 9.641 à 9.615)25.693 — 27.96 et 27.997 — 
à 10.154 10.156 À 11.824 — 11.850 — 9.619 — 9.885 à — 10.604 23.000. 
10,139 10.161 à 10.161 10 1e? | \ 11.552 — 11.803 à 11.868 — 
— à 10.197 — 10.199 à } 11.578 et {1 S&0 Tirage du mars 1947 (remboursement du 20 avril 19%47). 
10 \ 10 à 11.064 — 11.981 118 à 122 — 240 à 247 — 19.186 — 19.382 et 19.33 — 
10,265 à 10.279 — 10.284 à 10.903 à 11.985 — 11.988 — 11.902 et 273 — 664 — 1.363 — 1.48 — 124.95 — 25.909 à 25.304 — # Li 
= 1000 — 10.902 À 411.008 — à 12.000 — 12.003 7.473 à 7.480 — 7.497 — 10.391 let 26.652 — 26.94 — 23.159 à 
10 40.919 À 10.21 10.227 |A 124 21 12.09% à 12.0% — à 10.39% — 10.399 et 10.100 — 28.163 — 25.640. 
\ it 10 et 10.749 À 42.0 055 — 19.061 — 12.064 12.631 et 12.622 — 16.64t et 16.612 
10.1 10.425 à 10.423 — 10.837 12.075 — 12.101 — 12.106 À 
à 10.41 — 10.445 À 10.453 — | 12.111 — 12.414 à 12.124 — 12.150 Tirage du 26 mars 1%48 (remboursement du 20 avril 1948). 
10.173 et 10.476 — 10.181 à 10.485 12.190 À 12.184 — 42.19 et — 99 209 
— 10.198 À 10.504 À 112.199 — 12.19 12.23 | ARR — à? 
10.522 10.550 à 10.558 — 10.569 12.297 — 0,229 — 
à 1 7S — 10.59% à 10.600 — 112.248 — 12.969 — 12.330 à 42. P 
10.627 — 10.628 à 10.654 — 10.675 | — 12.415 à 12.425 — 42.457. Tirage du 23 mars 1949 (remboursement du 2 avril 1949). 
à 10.68 — 410.699 à 10.706 — 912 et 213 — 222 et 23 — 50 y — 1.695 et 1. 13 
nar pi — à 425 — 439 à 496 — 439 — — 1.72 — 1.78 et 7 
Ces obligations seront remboursables, à partie du 30 48, | — 575 © 509 — 613 à — 1.798 — 4.61 et 1.708 — 
615 — 720 à 722 — 794 — 806 et 1.785 et 1.786 — 4.819 — 1 
S té générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 67 — 915 — 1.06 4.067 — — 1.908 — 1.927 et 1.928 — 2.99 
t eur>péenne industrielle el financière, 28 bis, avenue de 1.106 à 1.111 — 4.164 — 1.173 et | — 2.324 — 2.905 — 2.426 — 2.102 
l'Opéra, à Paris; 1174 — 1.189 — 1.185 — 4.197 | et 2.463 — 2.468 — 2.473 — 2.19 
Vnion des mines, %, rue Louis-Murat, À Paris (#) ; et 1.188 — 1.228 et 1.229 — 41.237 | — 2.653 et 2.654 — 2.675 — 2.75 
S enne de crédit industrie: et de dépôts, 4, place à 1.299 — 1.827 — 1.390 à 1.392 | — 2.859 — 2.063 — 2.872 — 2.9 
\nd NERT à Naney, — 1.405 — 1.490 à 1.425 — 1.450 | — 2.978 à 2.982 — — 2.070 
Banque Varin-Bet et C*, 102, boulevard Haussmann. à Paris, — 1.562 et 1.563 — 1.568 À 1.570 | à 3.078 
ainsi » dar 1 arsales el agences. | — 1. 1.596 — 1. à 1.652 
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Tirage du 24 mars 1950 (remboursement du 20 avril 120). 
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à 4.916 — 4.918 à 4.02 
— 3.001 à 5.009 — 5.013 
03h à 5.079 — 3.047 — 5.058 
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3. 2. 
3.934 5 — 9.0 
— 3.958 055 | 29.146 — 29.207 à 29.209 — 29 
et 3.956 — 3.94 et 3.961 là 29.25 — 29.35 et 2.346 — 
et 3.970 — 4.077 à 4.080 — 45.086 à | 29.432 et 29.438 — 90.475 à 99.482 
4.000 — 4.103 et 4.164 — 4.170 | — 29.500) — 920,566 à 29.568 — 
à 4.178 — 4.191 à 4.193 — 4.197 | 29.62s à 29.630 — 29.60% et 29.637 
— 1.29 — 4.208 à 4.276 — 4.284 | — 29.639 à 29.619 — 99.67 et 
et 1.2 5 — 4.298 à 4.907 — 4.321 | 20.670 — 2,683 à 29.658 — 920,78 
à 1.223 — 4.900 et 4.351 — 4.359 | À 29.723 — 29.737 et — 
1.70 — 4.481 à 4.433 — 4.426 738 et 29.779 — 29,784 et 29.785 
4.4 


29.788 et 29.789 —- 29.807 à 
— 29.895 et 29.826 — 20,830 
21.835 — 29.837 à 29.883 — 
816 à 29.850 — 29.925 — 29.960 
30.000, 


— 4.599 à 4.501 — 4.504 à 
— 4.517 — 4.552 À 4.554 
4570 À 4.573 — 4.579 à 4.584 


1.506 à 4.605 — 4.616 à 4.622 — | 

Tirage du 1 mars 1951 (remboursement du M avril 1951). 

45025 à 15091 — 15.088 et 15 0 1 16.643 — 16.665 — 16.670 à 46.673 
15.000 et 15.051 — 15.053 à |— 416.675 à 16.685 — À 
15.067 — 15.059 et 15.060 — 15.065 | 16.695 — 16.725 et 16.726 — 16.728 
à 15.070 — 15.07% à 15.022 — 10.733 — 16.736 — 16.747 et 
45.096 à 15.098 — 15.101 et 15.102 | 10.748 — 16.832 à 16.837 — 16.878 
— 15.109 à 15.113 — 15.115 à | — 16.880 à 16.919 — 46.92 et 
45.124 — 15.144 à 13.108 — 135.199 | 16.923 — 16.925 à 16.911 — 16.995 
4 15.24 — 15.246 à 15.274 — |à 17.007 — 17.02% — 411.050 à 
45.300 à 15.208 — 15.373 et 15.374 | 17.093 — 17.064 à 17.065 — 17.069 
— 15.390 et 15.381 — 15.384 etjà 17.083 — 17.138 à 17.148 — 
45.35 — 15.389 à 15.998 — 15.418 | 17.165 à 17.168 — 17.170 — 417.901 


— 15.139 — 15.443 à 15.450 — à 17.208 — 17.219 à 17.243 — 
45.476 à 15.484 — 15.495 à 45.497 | 17.252 à 17.254 — 17.263 el 17.264 


— 15.510 À 15.516 — 15.518 à |— 17.266 — 17.90 à 
15.524 — 15.526 à 15.528 — 15.539 ! 17.900 et 17.201 — 17.303 — 17.32 
et 15.510 — 15.545 à 15.50 — 7.3 ? 

15.556 à 15.559 — 15.561 À 45.570 | 

— 15.574 — 15.600 — 15.611 à | 17.436 À 17.40 — 47.450 À 
15.616 — 15.618 — 15.621 à 15.6% 16! y | " 

— 15.63 À 15.643 — 15.618 à | 

15.65 — 15.662 à 15.674 — 15.700 | 17.488 à 17.400 — 17.402 À 17.404 
à 15.718 — 15.722 à 15.728 —|— 17.196 à 17.524 17.527 À 


— 15.776 — 15.780 à 15.789 — let 17.555 — 917.561 à 17.574 — 
45.709 — 15.815 à 15.848 — 15.82% | 17.577 et 11.578 — 17.300 à 17.599 
à 15.828 — 15.899 à 10.852 —|— 17.623 et 17.625 — 17.650 -- 
1 99 

15.926 à 135.958 — 15.985 à 17.730 — 17.737 — 17.743 À 
45.988 — 16.009 à 16.015 — 16.047 | 47.32 1.491 4.139 — 17 
à 16.090 — 16.02% à 16.042 —7Jà 17.766 — 17.771 à 17.736 — 
46.055 à 16.059 — 16.070 à 16.074 |1 4! 7 
— 16.077 — 16.088 à 16.100 —|— 17.797 à 17.908 — 47. 
46.126 à 16.133 — 16.146 à 46.150 17.825 — 17.851 à 17.852 - 
— 16.176 — 16.17% — 16.199 à let 17.856 — 17.861 à 17.865 — 
46.208 — 16.214 à 16.218 — 16.290 | 17.881 À 17.802 — 17.906 à 17.928 
— 16.246 à 16.249 — 16.251 à |— 17.990 à 17.923 — 17.941 À 
416.260 — 16.262 — 16.268 à 46.274 | 17.943 — 17.946 et 17.987 — 17.040 
— 16.908 à 16.311 — 16.319 à |-— 17.976 à 17.985 — 17.99% à 
46.322 — 16.327 et 16.928 — 16.394 | 17.908 — 18.000 à 18.002 — 48.007 
à 16.339 — 16.352 à 16.963 —|— 18.019 à 18.024 — 18.027 à 
46.255 à 16.367 — 16.375 à 16.379 | 18.052 — 18.057 et 18.058 — 48.061 
— 16.383 à 16.35 — 16.390 àA!A 19.063 — 18.063 et 18.06 — 
46 


5.309 — 16.475 — 16.501 à 16.505 | 18.070 à 18.073 — 18.083 — 48.096 
16.517 à 16.52 — 46.52 —|à 18.099 — 18.112 — 18.114 à 
5.526 à 16.528 — 16.535 à 16.539 | 18.116 — 18.119 et 18.120 — 48.125 
16.545 à 16.547 — 16.549 — A 18.135 — 18.138 et 18.129 — 
16.555 à 16.557 — 16.561 et 16.562 | 18.150 à 18.152 — 18.155 à 19.458 
5.273 et 16.574 — 16.582 À }— 18.166 à 18.170 — 18.176 à 
5.587 — 16.501 — 16.593 — 16.600 | 18.180 — 18.196 à 18.212. 

à 16.006 — 16.613 à 16.62 — 


— = = — 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ! MILLIARD DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 250, BOULEVARD SAINT-GERMAIS, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 214298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée jors de l'émission de 
tes obligations 5 0/0 1935 de 1.000 F et 5.000 F nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du 
Lombre voulu d'obligations au-dessous du pair, la somme corres- 
Pondant à l'amortissement annuel prévu pour les premier et 
deuxième semestres 1952. 

Il n’y a donc pas lieu à rembourser au pair les 1.150.000 F de 
Capital nominal d'obligations, dont l'amortissement est prévu à la 
date du te septembre 1%2. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
tel amortissement. 


Société ELECTRO-METALLURGIE d'AUVERGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 128, BOULEVARD HAUSSMANS, PARIS (8e) 
R. C.: Seine B 236292. 
Bons 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries contenant les 461 bons amortis au tirage du 5 mare 
1952 et remboursables au pair de 5.000 F à partir du 15 avril 
1%2, coupon du 15 octobre 1952 et suivants attachés, aux gui- 
chets du Crédit lyonnais à Lyon, Paris et ses agences en 
France ; 
2° Des séries contenant des bons amortis antérieurement et non 
rembeursées. 


Les titres remboursables en 1949, 4940, 4051 et 14952 & nt pavabies 
à 5.001 F et les titres remboursables antérieurt inent à 5.000 F. 


Nota. — Les nombres entre parenthèses porlés dans la col nne 


en resand des numéros, indiquent l’année d'échéance du retnboure 
seine ht. 
A à % (52 1.591 à 1.535 (51) y 2.861285 :51) 
71 à 75 (52) 1.570 à o1) 2.671 à 2.475 
à 1% 52) 1.51 à 1.580 2.88 À ? 
131 à 13% 1.591 à 1.605 02 2.93% à 2.4 
166 à 170 (51) 1.016 à 1.65% A) 2.9% 2.060 1) 
171 à 175 à 1.670 40) “y 
206 à 210 51) 1.070 à 1.60 5) 2.062? d)) 
2% à (51) 1.651 à 1.65 3,963 À 2.9 #)) 
22% à 29 (51) 1.686 à 1.68% 2.976 à 2.9s0 1} 
266 à 270 16) 1.691 à 1.69 1) 
2% à L 1.74 à 1.705 »2) 2, à 
201 à 295 2) 1.726 à 1.730 (52 
96 à 300 (49) 1.731 à 1.725 (51) | © 0) 
x" à 5 #)) 1.766 à 1.719 5?) | 2 qu 0) 
26 à 2) 1.801 à 1.805 2) | 9 09; di) 
361 à 37% 1.806 à 1,810 | 9 Qu, 1} 
376 à O0 (52) 1.821 à 1.825 (51) | à 24 1) 
à 385 1.82% à 1.530 15) | 3.056 à 3.0 
386 à 390 1) 1.896 à 1.840 (951) | 3.071 à 3.0 } 
416 à a” »2) 1.846 à 1.80 à 3.004 
#91 à 455 (51) à 1.875 | 3.096 à 3. t00 1) 
471 à 52) 1.881 à 1.5 (52) 3.121 à 3.10 19 
486 à 1.89: à 1.800 (5%) 
à 505 1691 à 1.895 | à 2.140 ? 
à 5?) 1.441 à 1.925 5?) | 31714 
5% à 510 50) 1.961 à 1.965 1) 
551 à 555 (51) 1.966 à 1.920 (M 901 à % 9) 
SH à 5% 163190 
à 5% 52) 1.99 à 1.995 (52) | M1 À 2) 
596 à (51) | 20112415 (52) | 
GO à 610 (50) | 24618 2055 (50 1.276 à 
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SOCIETE des ETABLISSEMENTS MARIA-GRIMAL 
Soctéré ANONYME AU pe 67.500,00 F 
soctaz: nur PARIS 
R. C,: Saint-Affrique ne 1406. 


Obligations & 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième amoriissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la tolalité des titres formant l'annuité 
à ameortir au 1» mai 1952, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des titres sortis au e antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 
Remboursement du 15 mai 1951. 
199 à 207 — 212 à 220 — 242, 
L'amortissement de l'année 1950 a été couvert par rachats en 
Bourse, 


_ BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 31 décembre 1951. 


ACTIF 
Calsse, N. E. P., et correspondants français...  1.952.851.119 
Garantie de la 16.113.000,000 
Participations .890.525 


Avances sans intérêts aux colonies... 20.000.000 


sl 

20 

71.229.880 
22.334.575.510 


Avances contractuelles aux 
Comptes courants et débiteurs divers..... 
Immeubles 600,302 .614 
Matériel d'impression de billets de banques......... %.2%6.083 
06. 156.629. 909 
= - 
PASSIF 

Réserves” 

Fonds de prévoyance 7.500.000 

Réserve supplémentaire. 31.097.059 
Provision pour remboursement de billels de banque 

74.299.880 
Rillets au porteur en circulation. se . 50.146.076.580 
Disposition à 013. 101.829 
Comptes courants et créditeurs divers........... 21.023.674.680 
Trésoriers-payeurs coloniaux (leur compte courant}).. 10.099.859,792 
Dividendes à 92.28.59%6 
Clients el correspondants (leur compte d'encaisse- 

1.998.670.152 
Comples d'ordre et divers... 
Réesompte du portefeuille. 20.600.276 


bénéfice net du 36.583.%7 


Profils et pertes. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M® Fabreguettes, avoué à Oran, 10, rue de la Paix. 


Le tribunal civil d'Oran, par jugement en chambre du conseil 
du 11 mars 1%52 rendu à la requête de Mme Alcaraz (Salvadora), 
veuve Fuentes (Gabriel-Francisco-Conslancio), demeurant à la Sénia, 
a donné acte à ladite dame de sa demande d'envoi en possession 
da la succession de son mari, décédé à Perrégaux le 3 novembre 
1951 sans lalsser aucun héritier connu au degré successible, et, 
evant farre droit À la demande, a prescrit j'exécut.on des formalités 


prévues par la lol, 
Pour extrail; 


Signé: 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 13 mai 1952, 11 sera procédé publiquement, au ! 
de commerce ‘salle des audiences du conseil de préte.! 4 
l'adjudicalion, en cinq lots, an rabais, par voie de soun À 
cachetées, de la fourniture des bois d'œuvre nécessaires aux s- 
de travail manuel, cours techniques et d'apprentis des 6co : 
ville de Paris, aux collèges techniques et divers servie - 
prélecture de la Seine, du 4e juin 1952 an 31 mai 193. , 
Le cahier des clauses et conditions générales applicables 2: * 
chés de fournitures où d'entreprises de la ville de Paris et du 4 
tement de la Seine et le cahier des charges particulière ot 
à l'adjudication précitée sont déposés à la préfecture de la \ 
hôtel de ville, direction du contrôle administratif, économ ps 
financier, sous-direction du matériel, escalier G, 5e étage, porte 
où l'on peut en prendre connaissance tous les jours non fe: Le 


quinze heures à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi. 
Le montant de la fourniture est évalué, avant rabais, à: 
7.335.100 F pour le lot, 2.925.000 F pour le 
4.262.095 — | 415.000 
5.065.928 _ — 


AVIS DIVERS 


— 


Les membres honoraires et participants de l'Association des comp. 
tables de la Seine sant convoqués en assemblée générale ori 1 
le mardi 29 avril 1952, À vingt heures précises, à ia salle des L:24 
nieurs civils, 19, rue Bianche, Paris (%), 


Compania Minera Unifieada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont av'sés que l'assemblée générale or: 
naire aurs lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos À 5 
le 29 avril 19%2, à dix-sept heures trente.” 
fe Approbation des comptes de l'exers ce 1951; 

2 Questions diverses. 


LAMINOIRS ET ATELIERS DE JEUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.600.000 F 
Siwe social: 42, »'ERQUELINXES, JEUMONT (Nonn) 
R. C.: Avesnes ne 112 D, 


Convocation. 


MM. les actionnaires de société anonyme Laminoirs et a!e +4 
de Jeumont sont convoqués en assemblée générale ordinaire, 2x 
siège social, pour le vendredi 9 mai 1952, à dix heures, à l'effel ie 
dé.ibérer sur l'ordre du jour suivanl: 


ORDRE DU JOUR 
1e Rapport du conseil d'administration sur les opéralions de ji'exer. 


cice 1951; 
2e Rapports des commissaires sur les comptes du même exe:i°: 
3e Approbation, s'il v a lieu, des comples et du bilan arrêtés aa 
31 décembre 191; quilus aux administrateurs pour leur ges- 


{on ; 
&e Approbation à donner, conformément à l'article 40 de Ja loi iv 
24 juil'et 1867; 
Ge Questions diverses. 
Les actionnaires sont 9 - de déposer leurs litres au siège socir', 
#2, rue d'Erquelinnes, Jeumont, ou au Comptoir du Centre, 


5, Grand'Place, à Bruxeïles, huit jours au moins avant ;'époque fix'e 
pour la réunion, 


Le conseil d'administration. 


CON VOCATION 


Les actionnaires de la Société anonyme de crédit immobilier de 
la région de Sceaux sont convoqués en assembiée généra:e ondi- 
naire le mardi 6 mai 1952, à dix-sept heures, à la mairie de Mont. 
rouge, 

ORDRE DU JOUR 
Compte rendu de ;'exercice 1951; approbation du bilan et comp'« 
de profits et pertes 1951: 
Renouvel'ement des pouvoirs des administrateurs; 
Questions diverses, 
Le président du conseil d'administration, 
G. Tuu, maire de Montrouge, 


| 
| 
| 
—— 
| 
= - | 
| 
| | 
| 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Renjamin Duekiewicz, mé le 16 août 1923 À Hanovre, dermeu- 
ai { 49, rue de Lourmel, à Paris (15°), agissant tant en <on nom 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Marie-Anne-Hélène- 


se née le 16 mars 1948, et Mare-Véronique-Ciaude-Yvornne, née 
06 août 1949, demande à ajouier à son num celui de Melais et 
à s'appeler ainsi bu kiewicz-Metlais. 


M. Jacques-Jules-Charles-Xavier Ilenry, dit Ilenry Baudot, né Je 
"novembre 1906 à Paris, demeurant 23, avenue de la Marqui‘e- 


Defland, à Anlony (Seine), agissant lant en son nom personnel 
du de ses enfants: Marc-René-lugues, né le 8 août 14h; 


‘au noi 
né le 2% juillet 1937: Fabienne-Laure-Lucie-Char- 
jette, née le 14 juin 1917, demande à s'appeler lenry-Baudot. 


Mme HenrietteLucie Aichenbaum, veuve Worms, demeurant À 
paris, 31, rue La Bruyère, née le 6 ecpltembre 1914 au Pré-&Saint- 
Gervais (Seine), dépose une requête auprès du garde des écenux 
en vüe d'ètre auiorisée à substituer à son noœn celui de Cartier 
ou, subsid'awement, celui de Cartiez ou Cortier. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du #6 noût 1001.) 


Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 


février 1952. 
Modifications aux stuluts. 


Amicale laïque d'Auchel et environs. 
social: mairie, Auche:. 

3 mars 1%2. Déclaration à la préfecture de police. La déeunesse étu- 
fiente chrétienne téminine des iyoées et faoultés (J. C. F.) 
transfère son siège social du rue du Cherche-Mii, au rue 
Notre-Dame-des-Champs, Paris. 


5 mare 1952. Déclaration à la sous-prefecture de Provins. Association 
des parents d'élèves de l'école publique de filles et du Cours complé- 
mentaire de Montereau. Bu!: établir un lien entre les familles et 
l'école; permettre aux parents de se faire représenter auprès des 
pouvoirs publics; organiser des œuvres pér'scolaires de caractère 
éducatif, au sens de loi du 2 séhtembre 19%51, Siège social: école 
de filles, rue Pierre-de-Montereau, Montereau, 

5 mars #92 Déclaration à la préfecture de police. Commune libre 
des hauts quartiers d'Antony. But: assistance anx vicillards nécess:- 
Siège social: 13 que des Coquelicets, Antony. 


ture d'Oleron. Rallye Gaston- 
siège social: mairie de 


6 mars 1952. Déclaration à la sons-prile 
Phœbus, Bul: activité folklorique el sports. 
sauveterre-de-Béarn 
6 mars 14952 Déclarathon à la sous-préfecture de Lannion. Amicate 
laïque de Caouennec. éducation scolaire, périscolaire el rost- 
Siège socal: école publique, Caouennec 
mars 1952. Déclaration à la préfecture de Lans-le-Saunier, Asso- 
ciation des parents d'élèves de Piénise. But: défense des intérêts 
matériels et moraux de l'écule: représentation des parents auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: ecole communale, FPlénise, par 
Censeau,. 
6 mars 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
$ocrete ve scolaire de Wierre-au-Bois. But: groupement 
des élèves et anciens élèves de l'école. Siège social: école, Wierre- 
au 
8 mars 1952 Déclaration à M sous-préfeciure de Châteaudun. 
Amicale des élèves, anciens élèves, d'élèves et amis 
écoles publiques de Saint-Maur-sur-le-Loir. But: pratiquer la soli- 
darilé et entretenir les relations amicales entre les élèves, anciens 
élèves, parents d'élèves et amis des écoles publiques. Siège social: 
frole de garçons, £aint-Mawr-sur-le-Loir. 
mars #92, Déclaration à la prélecture de police, Les Bon 
Quichotte. But: étude et exécution d'œuvres littéraires, musicales 
: numéros de variétés. Siège social : 20, avenue du Maine, 
'aris 
1932 Déclaration a la préfecture de la Guyane. Association 
des d'élèves de l'école libre Institution Saint-Léon. But: 
rouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école; soutien do l'ésote et des maîtres. Siège social: école 
Naint-Léon, Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane française 
* mars 1%52 Déclaration à Ja préfecture de la Drôme. Amicaie 


laique éducative de Livron. But: éducation scolaire, périscolaire et 


solaire. 


10 mars 1%2 D ration à la préfecture 
d'éducation populaire de la paroisse de Saint-Martin, à Saint-Martin- 
en-Coailleux. But: compléter l'éducation de l'adoiescr et de 


l'adulte par cercle d'études, théâtre et chant, voyages 
Siège encial: presbytère, au bourg, Saint-Martin-n-Coailleux 


es. Phitatélic- 


Tes 


Versa 
el avanltager se: 


Uarcnes. 


iure dé 


1952, Déclaration à la pré! 


Club. But: populariser la philatéli 
sà pratique, Siège 


sociaj: 39, rue de Vileneuve, 


3c31 


mars 1932. Déclaration À la sous-préfecture de \ 
touercue Association familiale et rurale du Bas-Rous que. hHul: 
créer, par is Îles movens approprrs, un entre « 
rufrule uvre social : Saint Juseph, 
11 mars 1%32, Déclarat à la « re de \ frais 
Bouerg Association des parents d'élèves de l'école privée do 
filles de Massip. hul vrouper les s de famille vant 
urs ints inscrits à 1 cie, vi 
11 mars 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Villef he-dre 
Rouer: Association des parents d'élèves de l'école privée de 
garçons de Saint-Julien-d'Empare. grou er les mille 
avant \ garde des enfant à 
et des mailres. Siège evoie privee de garçons, Sa 
d'Empare 


— 


11 mars 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Association 
sportive des P. T. T. de SaintLys. p les sports, 


ilique de tous 


Siège centre radio, Lve, 

A1 mars 1952. Déclaration à la prifecture de la Drome. TennisÆClub 
rambertois. But: pratique Cu temnis, siège social: café de Paris, roule 
Nationale, Saint-Rambert-d'Albon. 

41 mars 1932. Déclaration à la sous-préleciture de Redon. Les Amis 


es personnes désireuses de purti- 
de 
uvants; 
d ini- 


de Nomenocé. 
ciper au maintien dans 


grouper toutes 
la mémoire des populations de re 
la vie de son premier roi: Nomenoc, et ce par les moyens 
édition de plaqueties, brochures, livres, Siège 
tiative, place de la Répuhilique, Redon, 


social: svndical 


mn à la préfecture du Pas-de-Calus, Rouvroy- 
incu:qner re aux jJeuhes, docs 
rue du Général-de-Gaulle, Rouvroy 


13 mars 1932, Déc'arati 
Billard-Club. 
concours. Siège social: #7, 


sport 


13 mars Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
locale des aides familiales rurales de Nancray, lui: aide aux farnileg 
de Nancray,. Siège chez M. Robert iculleur à 
Nancray. 


13 mars 1952. Déclaration à la préfecture d'Oran. Club des intellec- 


social Lucien » vel 


tuels français (section d'Oran), HRul: resserrer les liens 1lturels 
la France, l'Es} ag e et l'Islam rechercher et faire unnatire 
Siège socia 15, rue de la Paix, 


à la préfeclure de police, Association 
vitabhr 


1952, Déclaration 


des amis de l'école d'application du Parc-des-Princes, hu! 


1 


une solidarité amicale et active entre les parents d'élèves de l'école 
destinée à amél'orer le lie Cire et à parfaire le bonheur des enfants, 
siège socia 23, aw re du Parc-des-Princes, Paris, 


13 mars 1952. Déclaration à Ja préfecture de police, Cyolo-Club de 


Levallois, développement du tourisme à bicyclette, siége 
(20, rue Victor-Hug Levallois. 
14 mars 1922 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Onier. Amicale 


des anciens et anciennes élèves de Mentque-Northécourt, H11: d'fen- 
1 e tr 


dre les intérêts de l'école: tré ir et forlifler enire tous ses 
adhérents les liens de confraternité qui se sont développis entre eux 
pendant ja scolarité, Siège social: (cole de Nortbécourt, 


ronts d'élèves du cours Molière, ?, boulevard Soult, ut: grouper 
es chefs de famille ayant la charge d'enfants inscrits à l'école: 
soutien matériel et moral de l'école. Siège social: 2, boulevar 
Soult, Paris 
14 mars Déclaration à da sous-préfecture de Neufchâteau, 
Amicale de l'école publique. But: défendre les institutions scolaires 
exislantes; établir un lien entre les familles et l'école; prolonger 
l'œuvre scolaire, Siège socral: école publique Harchéchamp. 


14 mars 14952. Déclaration à la sous-préfecture de Salnt-Gaudens. 
Association des propriétaires et chasseurs de [Castillon-de-Saint. 
Martory. But: protection du gibier per repeuplement et suppression 
du braconnage; Cestruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Casti'lon-de-Saint-Martory. 


14 rmurs 1952, Déclaration à la sous-prélecture .de Libourne, Conseil 
des parents d'élèves de l'école publique mixte de Condat, Libourne, 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maitres Siège social: école publi- 
que mixte, Condat, 


mars 1952, Béciaralion à la préfecture de L'Union nationale 
des entreprises de charpente en bois lransière son siège social du 
3, rue Ce Lutèce, au 37, avenue Kléber, Pariz, 


14 mars 195, Déclaration à la prélectur de Melun Amicale des 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de Châ- 
tenoy. ptriscolaire et postscolaire. Siège 


But: éducation scolaire, 

de 
14 mars 1952, Déclarat \ la sous-préfecture de Forcalquicr. Union 
des Castors de la Durance, But métruction d'immeubles d'habi- 
des Chasseurs de Messia. et servation du gilner, 

er Sociai: Chez M, Ssachon 

M 


FA 
4 
| 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
| 
ns 
3 
| 
if à 
et 
| 
à 
comp. | 

| 

bios] 
| 

Lres — 
\r 

14 : Association des 

| 

e, 

re 

és au 

ges- 

oi du 

= 

ntre, 

fixée 

| 

| 

de 

ondi- 

fonts 

LA | 

| 

mp'e 


3632 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 mars 1952, Déclaration à la sous-prélecture du Blanc. Cantine 
sCotaire de Mauvières. But: aux enfants des écoles publiques 
de la commune qui ne peuvent prendre le repas de midi dans leur 
famil'e un repas chaud les jours de classe, Siège social: mairie, 


Maurvièr 


47 mars 1952, Déciaration à la préfecture de pol'ce, La Fédération 
française de camping: (F, F, D, GC.) change son titre, qui devient 
Fédoration française de camping et de caravanning (F. F. ©. cp 
modille ses s'aluts et la composiliun de son bureau, Siège s0c;a 
2 nuo Vicloria, Paris, 


47 mars 192, Déclaral'on à la préfecture de police, Comité national 
Ferrié, Modill-ations apportées dans la composition du bureau; trans- 
fort du siège sncial du 21, bouleverd Maesherbes, Paris, au 23, rue 
de Lubeck, Paris, 


17 mars 1952 Idcluration à la sous-préfecture de Rochechouart, 
Amicale des anciens élèves, des parents d'élèves ot des amis de 
l'école de Saint-Bazite., Hul: linison amicale entre ses membres, entre 
l'école et la famille, Siège social: éco:e, Saint-Bazile, 


13 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire, Le Meote-balt- 
Sport forèzien modille ses statuts, change son conseil d'administra- 
tion et transfère son siège social du café des Colonnes, 47, place 
Joan Jaurès, Saint-Etienne, au café Davier, 4, place Jacquard, Saint- 
Etienne. 

48 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente, Union 
sportive de l'Escaller, hui: pratique des exercices physiques et du 
football, s ège socia!: route de Bordeaux, Angoulème, 

48 mars 19292 Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Contre de loisirs populaires frugeoïs, Bul: rendre les loisirs éduca- 
Siège social: 35, ruo du Paradis, Fruges. 

49 mars 1902, Déclaration à la sous-prélecture de Valenciennes. Club 
des supporters « Vas-y-Va ». But: supporter la section de football de 
l'Union sportive Valenciennes-Anzin moralement et financièrement. 
Siège social: N7, rue du Quesnoy, Valenciennes. 


19 mars 1932, Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes, Asso- 
Clation des paronts d'élèves ot amis de l'école laique de Saint-Mar- 
tin-du-Var, défendre les instilutions laïques: établir un lien 
entre les familles: prolonger l'œuvre scolaire, Siège social: école 
publique, Saint-Martin-<tu Var 


19 mars 1952, Déclaration à préfecture du Uher, Amiosie des 
écotes publiques de Villequiers, Bul: défendre l'école publique ; établir 
un lien entre la famille et l'école afin de permettre à celle-ci de 
remplir pleinement sa mission éducative et sociale, Siège social: 
école de garçons, Villequiers. 

19 mars 1932, Déclaration à la sous-prélecture de Bricy. Association 
de solidarité pour les enfants des douanes du bassin de . But: 
entr'aide, solidarité, organisation de fèles en'nniines., Siège social: 
bureau des douanes, gare de Longwy. 

19 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Eure-el-Loir, Comité de 
défense ot de soutien des travailleurs sans emploi à Chartres. But: 
aider les chômeurs de Chartres et des commnnes limitrophes, Siège 
social cercle des Socké'és, Chartres, 

20 mars 1952, Déc'aralion à la sous-préfeciure ue l'amiers, Assooia- 
tion d'éducation populaire de l'étole de la Providence, But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de cette 
tcole, Siège social: école de la Providence, 25, rue Gabriel-Péri, 
Pamiers 

mars 1%52, Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
taires du 21, rue de la Villette, à l'aris. But: obtention de conditions 
convenables d'habltabilité dans l'hygiène et la sécurité: défense 
d'intérêts d'ordre locatif régis par les lois et décrets, Siège social: 
21, rue de la Villette, Paris. 


21 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Vordun. La Beute 
de Billemont. But: pratique du jeu de boules Siège social: Carrières 
et lours à chaux, bugnv-Billemont, 


91 mars 1952, Déclaration à la sous-préfecture de saint-Gaudens. 
dudo-Club saint-gaudinois, But: encourager la pratique du judo sous 
toutes ses formes, vulgariser celte pratique et établir entre tous les 
membres du club des relations amicales. Siège soc'a!: mairie de 
Salnt-Gaulens 

21 mars 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'école deanne-d'Aro, à Faymont. But: grou- 
ver les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à 
école : apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles 
et aux maîtres; entente avec toutes associations semb'ables, Siège 
social: éco'e Jeanne-d'Arc, à Faymont, Val-d'Ajol. 


21 mars 1052, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Union 
fraternelle, amicale des anciens et anciennes élèves d'Aix-Nouletle, 
ut: éducation scolaire, périscolaire et postscalatre, Siège social: 
école de garçons, Aix-Noulelle, 


22 mars 1952. Déclaration à la prélecture de la Loire-inféreure. 

Association sportive La Bottière, But: pratique du sport pour les 

écoles. Siège social: centre d'apprentissage féminin Le Launay, 

Nantes-Saint-Joseph. 

241 mars 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes Cœur 
, But: promouvoir tout ce qui concourt à l'éducation totale de 

el de l'adolescence. Siège so‘ial: 2, rue Hôtel-de-Ville, Nice. 
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24 mars 1952. Déclaration À la préleclure de Caen. Les Amis 
l'école maternelle La Petite Muohe, Bul: organiser des | de 
les enfants; soutenir la vie de l'école; maintenir des relation. AL 
parents et maitres. Siège soûlal: école malernelle, 121, avenus 
nemer, Caen y- 


24 mars 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
ciation des pus d'élèves de l'institution Notre-Dame de x et 
change son titre, E devient Association des parents d'élèves des 
primaires l'institution Notre-Dame de Niort, 
ses slatuts. Siège social: 7, rue du Petit-Banc, Niort, 


25 mors 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Bressuire, 
Clation des parents d'élèves dun collège Salnt-Charles, À 
change son litre, qui devient Association des parents d'élèves des 
Classes primaires du collège Saint-Charies, à Thouars et m difle ses 
statuts, But: gestion, soutien des classes primaires du collèse à. 
cations scolaires, Siège social collège Saint-Charles, Thouar: 


25 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse, La Fine Boule 
toulousaine a décidé de transférer son siège social du 
Charles-de-Filte, Toulouse, au calé des Allées, 64, allées Charte. 4. 
Fitte, Toulouse, et de renouveler son bureau. 


25 mars 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Dôle. Les Suppor- 
tors du Football-Club dôlois, Hut: aide morale et matérielle au For. 
a dôlois, Siège social: calé du Commerce, 8, rue de Besa 


% mars 1952. Déclaration à la prélecture de Lous-le-Saunier, Societé 
musicale de Saint-Amour, Bul: apprendre le solfège et la mie 
aux jeunes gens el développer la musique populaire, Siège il: 
mairie de Saint-Amour, 

25 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Montauban. Amicale 
des lieutenants de louveterie Cu département de Tarn-et-Garonne. 
But: resserrer les liens de solidarité qui doivent unir les leute 
nants de louveterte du département afin de maintenir et ameliorer 
toutes les mesures destinées à assurer la destruction des fauves el 
des animaux nuisibles, ainsi que la protection des récoltes. sie 
social, 4, rug Den'ert-Rochereau, Montauban, 
25 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les Viotettes. 
But: aider moraement et malériellement la culture des arts, des 
lettres et des sciences, Siège social: café Tortoni, place du Capitole, 
Toulouse. 


25 mars 1952, Déclaralion à la souswrélecture de Neufchiteau 
Société mixte de tir d'Etival, préparer et vulgariser l'étude 
tnéorique et pratique du tir, la préparation au service militaire el 
l'initiation au tir scolaire, Siège-soclal: mairie d'Etival-Clairtontaine 


25 mars 1%2, Déclaration à la préfecture de la Creuse, Amicale 
taïique d'Augères, Bul: soutenir l'action de l'école, diriger les loisirs 
des jeunes. Siège social: école d'Angères. 


26 mars 192, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Nelly's Pétancus. 
But: pratique de la pélanque, Siège social: piscine Nelly, cherin 
de Nelly, Tarbes. 

26 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran, Canastel- 
Sports, But: pratique des sports en général ainsi que préparation 
de la jeunesse au service militaire. Siège social: garage de Canastel, 
commune d'Arcole, 

27 mars 1932. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Sporting- 
Tennis-Club de Grenoble, Bul: pratique du sport du tennis. Siège 
soclal: chez le président, M. Forest, 5, rue de la Liberté, Grenoble. 
27 mars 1252 Déclaration à la sous-prélecture de Saumur. Club 
pugiliste saumurois. But: pratique de la boxe et de la culture ph\- 
sique, Siège social: chez M Remondeau, rue Saint-Nicolas, Saumur. 


3% mars 192. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. S8ki-Club de 
Rodez, But: pratique du sk!. Siège social: hôtel de ville, Rodez 


% mars 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Sasket 
Club verdunois, Rul: basket et éducation physique. Siège social: 
rue Sain'-Louis, Verdun. 


Rectificatif au Journal offictel du 6 février 1952: page !:i, 
{re colonne, Se insertion, Association des parents et amis des élèves 
te l'école publique de Saint-Aémy-de-Chargnat, au lieu de: « 25 jan 
vier 1952. Néclaretion à la préfecture du Puy-de-Dôme +», bre : 
« 16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'issoire ». 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1952: page 2%, 
ire colonne, Ge insertion, Union pa e ive de 
l'école de flles de Migennes, au lieu de: « sous l'autorité perma- 
nente des instituteurs », lire: « sous l'autorité permanente des insti- 


tutrices ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Déeret du 16 soût 1901, décret-loi du. 2 avril 1900.) 


19 février 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur, 
enregistrée à la préfecture de police le 7 mars 1952.) | 
détense de l'homme contre le crime, Bul: contribuer à tarir les 
sources individuelles et sociales du crime, Siège soclal: 42 bis, place 
Henri-Bergson, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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